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LE BUREAU 
DES QUESTIONS
EXISTENTIELLES

Y a-t-il UNE ANTENNE RELAIS   
cachée dans la forêt  

de Bouconne ?

À VUE. Si la forêt de Bouconne  
est cernée de pylônes  
téléphoniques, son territoire  
de 2378 hectares, lui,  
en est totalement vierge.  
Il n’est d’ailleurs pas toujours facile 
de capter durant les balades  
dominicales. Mais alors, à quoi peut 
donc bien servir cette mystérieuse 
tour de télécommunication, cachée 
là, entre les arbres ?

L
e soleil perce faiblement entre les feuilles 
multicolores des arbres. Les ondes aussi. 
Un panier contenant de quoi préparer trois 
omelettes pend au bras de Georges. Ce der-

nier connaît le domaine comme sa poche : «  Une 
antenne relais  ? Mais quelle sottise  ! À quoi vou-

lez-vous que ça serve ici  ? » Pourtant, il indique la 
direction de Lévignac, près de la base de loisirs  : 
«  Vous trouverez quelque chose de ressemblant.  » 
En effet, en prenant la route du Drapeau depuis la 
N224, l’on tombe sur un sentier balisé. Au bout du 
chemin, un édifice rouge tente de se camoufler der-
rière des troncs trop minces. Le bâtiment est un cy-
lindre de briques de 10 mètres de haut. Voici l’antenne relais. 
Celle-ci a deux particularités. La première est qu’elle n’envoie 
pas d’ondes potentiellement dangereuses. La seconde est 
qu’elle ne fonctionne plus depuis plus d’un siècle et demi. 
Il s’agit d’un télégraphe Chappe. Ce système de communica-
tion révolutionnaire a été développé en France à la fin du XVIIIe 
siècle. En 1773, Claude Chappe invente un procédé optique qui 
permet de communiquer à distance. En installant une tour tous 
les dix kilomètres entre deux villes distantes, l’on peut diffuser 
une information grâce à des signaux cryptés. Un mât de six 
mètres de haut, disparu aujourd’hui, surplombait l’ensemble.  
« À Bouconne, un stationnaire était présent toute l’année pour 
assurer les transmissions  », explique José Fernandez, his-
torien et auteur de  "La tour de Chappe de la forêt de Bou-
conne". Cet employé de l’État redirigeait le message envoyé 
par la tour de Cornebarrieu vers celle de Thil, et vice-versa. 

À l’aide d’une lunette de Galilée, sorte de longue vue, il regar-
dait la position de la tour précédente. Puis il manipulait son 
mat grâce à des cordes et des poulies pour l’imiter. Enfin, il 
s’assurait que la tour suivante reproduisait son mouvement.  
Les messages parvenaient à Paris en cinq petites heures, au 
lieu de cinq jours à dos de cheval. « La capitale a pu ainsi ren-

forcer sa mainmise sur le pays. À la moindre insurrection ré-

gionale, l’armée pouvait mobiliser des troupes beaucoup plus 
rapidement », précise José Fernandez. Les stationnaires igno-
raient tout de ce qu’ils transmettaient. Seuls les militaires et 
les préfets étaient équipés du dictionnaire Chappe, permet-
tant de décrypter l’information. La tour de Bouconne a fonc-
tionné de 1834 à 1853, avant que le télégraphe électrique ne le 
ringardise définitivement.

Gabriel Haurillon 



On a tous en tête la tatie Danielle qu’Étienne Chatiliez a mis en scène en 1990 

dans le film du même nom. Si les traits de cette vieille dame acariâtre ont été 

volontairement tirés à l’excès pour les besoins comiques du long-métrage, le fond 

du scénario retrace les bouleversements que subit une famille accueillant une 

personne âgée à demeure. 

Pour le neveu de tatie Danielle, il est naturel de prendre en charge son aïeule 

désormais veuve et seule. Mais c’est sans compter les sacrifices qu’il devra 

consentir pour s’en occuper. Passé l’effet cocasse et drôle de certaines situations, 

un sentiment de compassion envers cette famille aidante prend le spectateur au 

ventre. Difficile de maintenir une vie sociale, une relation de couple, un équilibre 

personnel. 

Quoi de plus noble que de vouloir aider un membre de sa famille? Mais il ne faut 

pas oublier que l’investissement est quasi-professionnel quand la prise en charge 

est permanente. Toilette, habillage, repas, loisirs, coucher… Tout passe sous la 

responsabilité de la personne aidante, qui n’est pas forcément préparée à une telle 

charge de travail. Oui, lorsqu’une fille quitte son emploi pour s’occuper à plein temps 

de sa mère par exemple, il n’est pas aberrant de considérer cela comme un travail. 

En revanche, pas de vacances envisageables, pas de pauses non plus, et encore 

moins de salaire. Certains, à long terme, sont victimes de burn-out. Un sentiment 

d’épuisement et un manque de reconnaissance que les aidants ont de plus en plus 

de mal à supporter.

Séverine Sarrat

«

»

C’EST L’HISTOIRE D’UNE AIDE... 

... qui cherchait de l’aide
MÉDIA DE SOLUTIONS

est édité par Scoparl News-Medias 3.1 
32 Rue Riquet, 31000 Toulouse
Tél : 09.83.27.51.09
redaction@lejournaltoulousain.fr

Registre du commerce : 
RCSB 803 281 880
N° Commission Paritaire: 
1016 C 83361
ISSN : 2425.1151
Dépôt légal à parution

DIRECTEUR DE LA PUBLICATION :
Rémi Demersseman

RÉDACTEUR EN CHEF :
Séverine Sarrat
redaction@lejournaltoulousain.fr

RÉDACTION :
Philippe Salvador, Nicolas Mathé, Nicolas 
Belaubre, Séverine Sarrat, Paul Périé, 
Océane Redon, Gabriel Haurillon et Grégoire 
Souchay.

CHEF DE PROJET WEB :
Fabien Pomiès

CORRECTION :
Thomas Gourdin

PHOTOGRAPHES :
Franck Alix et Hélène Ressayres

MAQUETTE :
Séverine Sarrat

IDENTITÉ VISUELLE : 
www.cathycombarnous.fr

ANNONCES LÉGALES :
Tél. : 09.83.27.51.41
annonceslegales@lejournaltoulousain.fr
Le Journal Toulousain est habilité  
à publier les annonces légales  
et judiciaires en Haute Garonne
Tarif préfectoral 2018 : 4,16 € HT la ligne.

ABONNEMENT : 48 € pour 50 numéros  
et le contenu numérique. 

SERVICE COMMERCIAL 
(annonces légales et parutions publicitaires) :
Véronique Lapeyre et Xavier Pamphile
Tél : 09.83.27.51.41
veronique.lapeyre@lejournaltoulousain.fr

IMPRESSION : Rotimpres (Espagne)
Pol. Ind. Casa Nova
Carrer Pla de l’Estany s/n
17181 Aiguaviva (Girona)

Journal fondé en 1997 par André Gallego

TOULOUSAIN
LEJOURNAL

Dossier : DÉPENDANCE : AIDER LES AIDANTS
LE JOURNAL TOULOUSAIN • JEUDI 25 > 31 OCTOBRE 2018

2



SACERDOCE. La nécessité 
de s’occuper d’un être cher vous 
tombe dessus sans crier gare. 
Un enfant lourdement handicapé, 
un conjoint grabataire ou un proche 
devenu incapable de se prendre 
en charge... 7jours/7, 24heures/24, 
le rôle trop peu reconnu 
des aidants familiaux 
peut facilement s’apparenter 
à un chemin de croix. 
Afin d’améliorer leur situation, 
le Sénat examine ce jeudi 
une proposition de loi visant 
à favoriser la reconnaissance 
des proches aidants. En attendant, 
le JT s’est mis en quête 
des solutions qui simplifient 
leur quotidien.

DÉPENDANCE
Aider les aidants 

P
lus de 11 millions de 
Français sont au-
jourd’hui considérés 
comme aidants. Parmi 
eux, 63  % ne savent 

pas qu’ils appartiennent à cette 
catégorie selon le dernier baro-
mètre de l’Institut BVA sur le sujet. 
Et pour cause, la définition reste 
plutôt large. Selon la loi du 28 dé-
cembre 2015, un aidant est celui 
qui assiste, « de manière régulière 

et fréquente, à titre non profes-

sionnel, pour accomplir tout ou 

partie des actes ou des activités de 

la vie quotidienne » une personne 
malade, dépendante ou handica-
pée. Cela concerne plus de deux 
Français sur dix. Et ce chiffre est 
amené à augmenter. «  Ils seront 
17  millions en 2020. C’est un sujet 
de société majeur  », anticipe Fa-
bienne Ernoult, déléguée générale 

de la Fondation April, à l’initiative 
de l’enquête. 
Plusieurs facteurs sont en cause. 
Les baby-boomers, nés au lende-
main de la Seconde guerre mon-

diale, arrivent à un 
âge avancé. « Or l’on 
sait que 30 % des plus 
de 85 ans sont en 

perte d’autonomie  », 
note Serge Guérin, 
sociologue spécia-
liste des questions 
liées au vieillisse-
ment. À ceci s’ajoute 
l’allongement de la 
durée de vie des per-
sonnes handicapées 

ou atteintes d’une maladie chro-
nique comme le diabète, le cancer, 
la sclérose… «  Elles vivent désor-

mais plus longtemps, ce qui entraîne 

une prise en charge plus longue. 

Sans oublier le fait qu’elles sont de 
plus en plus nombreuses, victimes 

des perturbateurs endocriniens, de 

la pollution... », observe-t-il. 
Pour prendre soin de ces per-
sonnes dépendantes, les aidants 
doivent se libérer du temps  : 
moins de cinq heures par semaine 
pour 38  % d’entre eux et plus de 
40 heures pour près de 10 %. « Cet 
investissement est reconnu depuis 

la loi d’adaptation de la société au 
vieillissement (2015), mais aucun 
statut juridique n’est acté. Jusqu’ici, 
nul besoin d’éclaircir leur situation 
car il était naturel de prendre en 

charge les siens. Les femmes ne tra-

vaillant pas dans leur grande majo-

rité, c’est elles qui s’acquittaient de 
cette tâche  », précise Serge Gué-
rin. Mais la société évolue et les 
choses paraissent moins évidentes. 
D’abord parce que plusieurs géné-

« 5 millions 
de salariés 

aident un enfant, 
un conjoint, 

un parent 
ou un proche »

COMPRENDRE3
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rations ne vivent plus sous le même 
toit, et parce que les femmes ont 
maintenant une activité profes-
sionnelle dans la plupart des cas. 
Pour autant, elles représentent en-
core près de 60 % des aidants.
À ce jour, « plus de 5 millions de sa-

lariés aident un enfant, un conjoint, 
un parent ou un proche malade, 
handicapé ou en perte d’autonomie. 
Ces situations sont difficiles et fa-

tigantes à vivre », déclarait Muriel 
Pénicaud, ministre du Travail, lors 
de la remise des prix Entreprise & 
salariés aidants en octobre 2017. 
Car cet investissement les conduit 
souvent à aménager leurs horaires 
de travail, voire à quitter totale-
ment leur emploi. C’est l’un des im-
pacts subis par les aidants. L’état de 
santé en est un autre  : pour 38 % 
d’entre eux, c’est l’un des effets 
négatifs dûs à leur situation. S’en 

suivent une perte de vie sociale 
(24  %) et une dégradation de leur 
situation financière (15  %) selon 
l’enquête BVA. 
Autant de sacrifices qui poussent 
les aidants à demander une re-
connaissance de 
leur statut, notam-
ment pour ceux qui 
gardent une activité 
professionnelle en 
parallèle. Une pro-
position de loi, exa-
minée ce jeudi au 
Sénat, promet l’amé-
lioration de leur si-
tuation, par exemple par la mise en 
place d’une indemnisation journa-
lière versée par l’employeur. Celle-
ci serait financée par une surprime 
sur certains contrats d’assurance. 

« C’est 
un sujet 
de société 
majeur »
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DÉPENDANCE 
social 
club

POUCE. Une fois par semaine, 
la halte-répit de Cornebarrieu, 
un lieu convivial d’accueil 
pour personnes âgées atteintes 
de maladies neurodégénératives, 
ouvre ses portes durant 
un après-midi. Ce dispositif 
permet de donner un peu 
de temps libre aux aidants. Trois 
heures de liberté inestimables. 

« Le dispositif 
permet de rompre 

avec l’isolement 
et d’alléger 

le quotidien 
des aidants 
familiaux »

C   
omme tous les lundis après-midi, Ma-
rie-Claire dépose sa mère Bernadette 
au Foyer de l’Aussonnelle, où celle-
ci retrouve ses nouveaux amis de la 
halte-répit. Paulette, Daniel et Lucie 

sont tous, bien qu’en bonne forme physique, des 
personnes âgées atteintes d’une pathologie neu-
rodégénérative. Accompagnés par des bénévoles 
et encadrés par deux professionnels de santé, ils 
s’apprêtent à passer une demi-journée à jouer aux 
jeux de société. « C’est un dispositif expérimental 
lancé il y a deux ans par le Conseil départemen-

tal sur le principe d’une structure de jour non mé-

dicalisée. Il permet non seulement aux personnes 
accueillies, en début de maladie, de rompre avec 
l’isolement, mais également d’alléger le quotidien 
des aidants familiaux  », présente Véronique Vol-
to, vice-présidente du Conseil départemental en 
charge de l’aide sociale pour les seniors. «  C’est 
très important pour les aidants qui bénéficient ain-

si d’une après-midi pour s’occuper d’eux-mêmes, 
aller chez le coiffeur, ou retrouver leurs activités et 
leurs loisirs, sans s’angoisser. C’est une bulle d’air. 
Parfois, ce répit leur permet simplement de prendre 
un rendez-vous chez le médecin », souligne Marine 
Fabre, responsable de la halte-répit et ergothéra-
peute de formation. 
Dès 14 heures, les premiers participants sont là. 
Certains sont venus avec un proche, mais la plu-
part profitent d’un service de transport adapté. 
« Le transport, c’est fondamental  ! Il faut que cela 
soit le plus commode possible pour les aidants  », 

précise Michelle Dubernat, la 
directrice adjointe d’Alliance 
Sages-Adages (ASA), une asso-
ciation de services, d’aide et de 
soins à la personne convention-
née par le Département pour gé-
rer la halte-répit. En effet, tous 
les aidants n’ont pas forcément 
la disponibilité pour accompa-
gner leur proche et, surtout, ce 

gain de temps 
leur permet de 
mettre à profit 
la moindre mi-
nute. Leur vie 
se résumant 
souvent à une 
i n é l u c t a b l e 
course contre 
la montre.
A u j o u r d ’ h u i , 
comme lors 
des vacances 
scolaires, les 

enfants du centre de loisirs as-
socié à l’école voisine sont invi-
tés à partager le goûter. « Le lien 
intergénérationnel est intéres-

sant. Les enfants dynamisent les 
personnes âgées qui échangent 
davantage que lorsqu’elles 
restent entre elles. Les jeunes, 

eux, découvrent des histoires, des 
métiers ou des jeux qui n’existent 
plus. L’apprentissage est à double 
sens », constate Marine Fabre. 
Une demi-heure plus tard, en-
fants et personnes âgées se re-
trouvent par groupes autour 
d’un jeu de société. Paulette 
organise la partie de petits che-
vaux alors que Lucie et Berna-
dette défient deux jeunes gar-
çons au Mikado. La partie s’avère 
rapidement inégale et le petit 
Rémi doit régulièrement rappe-
ler les règles à ses aïeules. Tou-
tefois, celui-ci prend les choses 
avec philosophie  : « On les aide 
un peu à jouer. » Pour satisfaire 
les gourmands, Marine Fabre a 
préparé de grandes assiettes de 
crêpes qui font le bonheur de 
tous. « C’était rigolo de partager 
le goûter. Je leur ai aussi appris 
à jouer à poule-renard-vipère », 
témoigne Isayah qui envisage 
déjà de proposer une partie de 
foot ou de basket. 
Mais la fin d’après-midi ap-
proche et les enfants doivent 
reprendre la route du centre de 
loisirs. « Je les aime bien », se ré-
jouit Daniel, qui vient régulière-

S’INSPIRER5



ÉCLAIRAGE 

DES AIDES 
INDIRECTES  
pour soulager 
les aidants 
DÉDOMMAGEMENT. Les aidants  
ne disposant pas de statut juridique, 
impossible pour eux de prétendre  
à une rémunération. Pourtant,  
ceux consacrant beaucoup de leur temps 
à l’aide d’une personne manquent souvent 
de revenus. Pour les soulager, des aides 
indirectes existent.  

5 millions d’aidants sont salariés et travaillent donc parallèlement au 
temps consacré à la prise en charge d’un proche en perte d’autono-
mie, handicapé ou malade. Contraints d’aménager leurs horaires, ils y 
laissent alors une partie de leurs ressources. Pour leur assurer une com-
pensation, plusieurs possibilités.
Il existe des congés spécifiques aux salariés aidants — 80 % d’entre eux 
l’ignorent. Le droit du travail prévoit en effet le recours à un congé de 
solidarité familiale qui peut être activé lors de l’accompagnement d’un 
proche malade dont le pronostic vital est engagé. Celui-ci n’est pas ré-
munéré, mais permet de bénéficier de l’allocation journalière d’accom-
pagnement d’une personne en fin de vie s’élevant à près de 56 euros par 
jour.
De même, le salarié peut demander un congé de proche aidant (en 
remplacement du congé de soutien familial) lorsqu’il peut justifier d’au 
moins un an d’ancienneté dans l’entreprise. Il offre la possibilité de ces-
ser temporairement son activité professionnelle pour s’occuper d’une 
personne handicapée ou faisant l’objet d’une perte d’autonomie d’une 
particulière gravité. L’employeur n’est pas tenu de maintenir la rémuné-
ration. Cependant, ce congé ouvre le droit d’être salarié par la personne 
aidée.
Enfin, le congé de présence parentale peut être posé par un salarié dont 
l’enfant handicapé ou malade nécessite une assistance soutenue et des 
soins contraignants. Si, durant cette période, le contrat de travail est 
suspendu, et donc les ressources financières coupées, il permet de dé-
bloquer l’allocation journalière de présence parentale (dans la limite de 
22 jours par mois). 
Ces dispositifs prévus par la loi se cumulent avec les aides des Conseils 
départementaux aux personnes dépendantes. L’allocation personnalisée 
d’autonomie (APA), destinée aux personnes âgées, est généralement uti-
lisée pour rémunérer un service professionnel à domicile. Mais, sous ré-
serve d’une évaluation de la situation, il peut être décidé que celui le plus 
à même d’aider est un proche. Alors, il est possible pour l’aidé de payer 
ce dernier pour sa présence et ses soins. Mais il ne s’agit là que d’une 
indemnisation et non d’un salaire proprement dit. Seule exception, cette 
allocation ne peut être versée à un conjoint. Calculée en fonction du 
degré de dépendance, elle peut atteindre près de 1 720 euros par an en 
Haute-Garonne, selon les services du Conseil départemental en charge 
des solidarités, de l’autonomie, des personnes âgées et des personnes 
en situation de handicap.
Dans la même optique, la prestation de compensation du handicap 
(PCH) est attribuée après évaluation de l’aide nécessaire par la Maison 
des personnes handicapées (MDPH). Le dédommagement familial est 
alors possible quand l’équipe médico-sociale estime qu’un proche est le 
plus indiqué pour amener les soins. Cette somme devra toutefois être 
déclarée au centre des impôts comme étant un revenu. 
Un aidant familial peut ainsi percevoir près de 3,80 euros de l’heure. Il 
n’est pas question ici de rémunération, mais d’indemnisation par la per-
sonne aidée pour service rendu. Car l’objectif des politiques publiques 
menées n’est pas de professionnaliser les proches aidants, mais de per-
mettre aux personnes dépendantes d’accéder aux soins dont ils ont be-
soin.
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ment mais reconnaît avoir peu de souvenirs des 
activités. « Malgré le fait que ça tourne beaucoup, 
il y a une ambiance familiale. Remuante avec les 
enfants, mais somme toute assez sympathique. Au-

jourd’hui, nous avons joué avec eux, même si c’est 
un peu mélangé, tout ça », rajoute-t-il. Pour pro-
fiter de la dernière heure, les accompagnateurs 
proposent une séance de gymnastique adaptée et 
quelques exercices de ballons pour stimuler les 

réflexes. 
En fin de journée, 
venue récupérer sa 
mère, Marie-Claire 
est à l’heure. Le vi-
sage marqué par la 
fatigue, celle-ci té-

moigne de la difficulté de sa situation et de l’inté-
rêt du dispositif : « Cela m’apporte trois heures de 
liberté. Pour moi, ce n’est pas assez long. S’ils pou-

vaient l’accueillir deux jours, ça serait bien. Le plus 
dur, c’est de toujours tout assumer et l’impossibili-
té de déconnecter de cette responsabilité.  » Après 
seulement une année et demie consacrée à soute-
nir sa mère atteinte d’Alzheimer, Marie-Claire est 
épuisée. Elle répète plusieurs fois le mot avant de 
conclure la voix brisée  : « À l’âge que j’ai, je vou-

drais être libre et faire d’autres choses. » L’émotion 
l’empêchera d’aller plus loin.

« Cela m’apporte 
trois heures 
de liberté »

Séverine Sarrat Nicolas Belaubre 
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Sur scène, trois femmes sont installées dans un inté-
rieur aussi banal que douillet, symbolisé par un 
portant chargé de vêtements, quelques cous-
sins et trois cubes en bois. Nous sommes 
chez monsieur et madame Tout-le-
monde. En guise d’avertissement, une 
voix s’élève et déclame "Le désespoir 
est assis sur un banc", un poème 
de Prévert au funeste présage. À 
travers quatre saynètes, ces trois 
femmes vont se confronter à la 
question de la dépendance et vivre 
ce bouleversement dévastateur  : 
devenir aidant familial. Mêlant 
œuvres majeures de la littérature 
et véritables témoignages, la pièce 
"(In)dépendance’’, de la compagnie 
Les Anachroniques, aborde le sujet 
avec poésie et sincérité. 
« Pour l’écrire, nous avons rencontré une 
quinzaine d’aidants, afin de distinguer les 
émotions les plus communes que l’on traverse 
dans cette situation et d’en faire un condensé. 
Outre la colère et la culpabilité, la question du sacri-

fice nous est apparue comme centrale. Avec l’idée que, 
dans certains cas, le don de soi peut conduire à la 

mort », présente Hegoa Garay, l’une des trois 
coauteures. 

L’objectif  ? «  Déculpabiliser les aidants 
et leur permettre de trouver une forme 

de soulagement  », souligne la comé-
dienne. « Représenter le réel offre la 
possibilité aux gens de s’identifier : à 
ceux qui s’ignorent de comprendre 
qu’ils font partie de la catégorie des 
aidants, et à ceux qui le savent de 
prendre conscience qu’ils ne sont 
pas les seuls. » Dans un format 
court et systématiquement suivi 
d’un échange, cette création théâ-

trale dresse le portrait sans fard 
mais bienveillant d’une situation en-

core trop peu reconnue par la société. 

LA SOLUTION DE LA SEMAINE 

LEVER 
LE RIDEAU

sur les aidants
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Nicolas Belaubre 

www.anachroniques.fr 

Le 
BALUCHONNAGE  
L’association MP3S, créée à l’initia-
tive de la sécurité sociale agricole 
MSA Midi-Pyrénées Sud, a déve-
loppé un service de baluchonnage, 
une solution de répit inventée au 
Québec en 1999. L’idée consiste à 
faire venir un intervenant à domi-
cile et permettre aux aidants de 
personnes âgées atteintes de la 
maladie d’Alzheimer de partir se 
reposer quelques jours avec son 
"baluchon", plutôt que de placer 
temporairement le proche en perte 
d’autonomie dans une structure 
externe. Appelé baluchonneur, ce 
professionnel s’installe chez la per-
sonne dépendante et peut y vivre 
entre quatre et quatorze jours.

HANDIANIM 

HandiAnim est une plateforme 
de mise en relation entre aidants 
familiaux et animateurs à domi-
cile. Une solution plus ludique et 
moins compliquée qu’une garde 
traditionnelle. Aidants et anima-
teurs peuvent s’inscrire afin de 
proposer leurs services ou trou-
ver un accompagnement adapté. 
Fonctionnant avec un système de 
géolocalisation et de profils avec 
évaluations, la plateforme dispose 
d’éducateurs spécialisés, mais éga-
lement d’accompagnateurs spor-
tifs, d’intervenants artistiques et de 
simples particuliers qui assurent 
des promenades ou des moments 
de détente, de jeux et de partage. 

 handianim.fr

SERVICE D’ÉCOUTE  

téléphonique
Depuis 2012, l’association Avec Nos Proches œuvre 
au quotidien pour épauler les aidants et propose une 
ligne téléphonique anonyme, disponible 7 jours sur 7 
de 8h à 22h. Elle est tenue par une trentaine d’écou-
tants bénévoles, eux-mêmes passés par cette expé-
rience éprouvante. Cette ligne est un espace où les 
aidants peuvent parler librement, sans tabou ni ju-
gement, avec quelqu’un qui les comprend. C’est éga-
lement une plateforme d’information où les aidants 
peuvent poser des questions et trouver les solutions 
adaptées à leurs besoins. 

 avecnosproches.com
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Plus que des conseils et de l’écoute, 
certains organismes et associa-
tions dispensent des formations 
aux aidants. L’objectif n’est pas de 
faire naître des vocations, mais 
bien d’apporter aux volontaires des 
armes pour le quotidien.
Le Centre ressources autisme 
(CRA) Midi-Pyrénées dispense 
des formations pour les familles 
confrontées aux troubles du 
spectre autistique (TSA). «  Selon 
les sessions, différentes thématiques 
sont abordées. Plusieurs profes-

sionnels interviennent  », explique 
Coralie Salanié, assistante admi-
nistrative au CRA. Des formations 
généralistes, mais avec une prise 
en charge individuelle de l’aidant. 
«  Certains viennent juste de rece-

voir le diagnostic et croulent sous 
les informations, d’autres sont im-

pliqués de longue date et ont des 
questions spécifiques.  » Ces temps 
de travail et d’échange ont lieu à 
la cité de la santé de La Grave, en 

petits groupes, et sont très demandés. « Les listes d’at-
tente sont longues », reconnaît Coralie Salanié. Le dis-
positif est gratuit, les frais de déplacement sont 
même pris en charge pour les personnes rési-
dant à l’extérieur de Toulouse. 
Chez France Alzheimer  31, un système 
équivalent a été mis en place. Ces ses-
sions débutent par un module théo-
rique, destiné à faire disparaître les 
préjugés que l’on peut avoir sur la 
maladie. Il est complété par des 
conseils très pratiques couvrant 
tous le spectre des difficultés que 
l’aidant peut rencontrer, jusqu’à 
l’accompagnement dans les dé-
marches administratives et ju-
ridiques. Le volet psychologique 
occupe aussi une place importante : 
réfléchir à son investissement, ap-
prendre quelles sont ses limites, 
etc. Elles se composent de cinq à six 
séances, suffisamment espacées afin de 
laisser le temps à chacun d’assimiler conseils 
et connaissances. Toujours dans le respect du 
rythme des participants et dans la bienveillance.

VOUS ALLEZ EN ENTENDRE PARLER

DES FORMATIONS
pour les aidants
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Organisé vendredi 26 octobre dans 
une centaine de villes de 45 pays, 
le Climathon consiste à réfléchir 
en groupe pendant 24 heures à des 
innovations et à des initiatives qui 
permettent de limiter le change-
ment climatique ou de s’y adapter 
au mieux. Cette action est financée 
par la Commission européenne et 
pilotée à Toulouse par le pôle de 
compétitivité Aerospace Valley. 
D’où l’accent mis sur l’utilisation 
des données satellitaires et spa-
tiales pour répondre aux enjeux 
climatiques. « Le but, c’est d’arriver 
en 24  heures à construire quelque 
chose à partir des idées de chacun, 
et, pourquoi pas, aboutir derrière 

à un projet concret », explique Aurélie Baker, respon-
sable des projets européens pour Aerospace Valley. 
Des équipes pluridisciplinaires de deux à cinq per-
sonnes seront formées pour l’occasion. Le vainqueur 
du Climathon pourra intégrer un incubateur de start-
up afin de développer l’idée qu’il aura proposé.  
Déjà une trentaine d’entreprises sont nées d’évène-
ments similaires. Si des chercheurs, des informati-
ciens et d’autres experts seront de la partie, le grand 
public est également convié. La journée est d’ailleurs 
couplée avec un hackaton, marathon de développeurs, 
afin d’ouvrir toutes les possibilités de création d’appli-
cations pour smartphone ou ordinateur. 

CLIMATHON : quelle sera 
votre idée géniale 

pour le climat ?
CIBOULOT. Combattre pour le climat avec les données de l’espace ! 

Telle est la devise du Climathon, un marathon pour le climat, où se rencontrent 

chercheurs, entreprises et grand public.  

À LA LOUPE

pour lesquelles les solutions clas-
siques ne sont plus adaptées. 
« C’est un projet expérimental. C’est 
original dans le sens où 
il faut accepter de déve-

lopper un habitat cor-

respondant à certaines 
populations. Mais cela 
ne veut pas dire que l’on 
renonce à l’insertion, au 
contraire », insiste l’élu, 
pour qui ce site s’ins-
crit dans un ensemble de disposi-
tifs d’hébergement. Ce programme 

fait en tout cas consensus au 
sein du conseil municipal tou-
lousain. Une entente assez 
logique puisque l’équipe pré-
cédente, qui soutenait déjà 
cette ambition, n’avait pas pu 
la mettre en place pour diffé-
rents motifs. «  Il était défendu 
par Claude Touchefeu à l’époque. 
Nous avions bien avancé mais 
nous avions eu beaucoup de dif-
ficultés pour trouver un terrain. 
Un espace avait finalement été 
choisi au Nord de Toulouse, mais 
le projet n’avait pu être finalisé 
pour des raisons techniques  », 
rappelle Isabelle Hardy, élue 
du groupe Génération.s, socia-
lisme et écologie. L’opposition 
a donc apporté son soutien à 
l’ouverture du Hameau Toulou-
sain tout en relevant que le dis-

positif répond seulement à des besoins spécifiques et 
qu’il faudrait aller au-delà. « La problématique actuelle 
d’accueil des nouvelles populations nécessite d’autres 
actions. Il faut prendre la mesure de ce qui est en train 
de se passer. Au lieu de vendre le patrimoine de la ville, 
on pourrait par exemple les réhabiliter pour héberger 
ces personnes », propose Isabelle Hardy.
Pendant six mois, le Hameau Toulousain fera donc 
l’objet d’une expérimentation. Un encadrant perma-
nent, salarié du GAF, sera notamment présent pour 
sécuriser la prise en charge des personnes hébergées.

« Le dispositif 
s’adresse à un public 
vieillissant, à la rue 
depuis de très 
nombreuses années »

INSERTION. En votant ce vendredi 19 

octobre la création du Hameau Toulousain 

pour accueillir des personnes à la rue, 

le conseil municipal va expérimenter 

une méthode innovante d’hébergement 

adaptée à un public dont l’inclusion 

sociale sera longue.

Dans les cartons de la mairie depuis plus de 10 ans, un 
programme d’accueil innovant va prochainement être 
expérimenté par la Ville de Toulouse, à proximité de 
Colomiers. Baptisé Le Hameau Toulousain, ce nouveau 
site d’hébergement comptera à terme une dizaine de 
tentes rigides à destination des personnes en grande 
précarité sur un terrain spécialement aménagé de 
plus de 1 500 m². « Le dispositif s’adresse à un public 
vieillissant qui a connu un parcours de vie difficile, à 
la rue depuis de très nombreuses années. L’inclusion 
sociale s’inscrit dans un temps plutôt long  », précise 
Daniel Rougé, adjoint au maire en charge de la coor-
dination des politiques de solidarité et des affaires 
sociales. L’idée est ainsi d’apporter une solution d’ac-
cueil adaptée à cette population très précarisée, qui 
aura accès à trois structures modulaires comprenant 
des WC, des douches, une pièce à vivre, et une cuisine. 
Porté par le Groupe Amitié Fraternité (GAF), ce projet 
a été subventionné à hauteur de 25 000 euros par la 
municipalité. Dans un premier temps, deux personnes 
issues du démantèlement de campements implantés 
sur les berges vont être hébergées dans ces installa-
tions. « Il y aura huit tentes permanentes. Une ou deux 
seront gardées pour des situations d’urgence », explique 
Daniel Rougé.
La mairie assure qu’il s’agit d’apporter « une réponse 
nouvelle, innovante et transitoire  » à des personnes 

GRAND ANGLE

UN HABITAT INNOVANT pour les personnes  
en grande précarité
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Avec les premières images du 
continent de plastique flottant au 
large de l’Océan Pacifique, le grand 
public a pris conscience de l’am-
pleur de cette pollution dans les 
milieux aquatiques. « L’humanité a 
déjà produit plus de 8 milliards de 
tonnes de plastique. Chaque année, 
1  à 2 millions de tonnes transitent 
par les rivières avant de termi-
ner dans les océans, parfois sous 
forme de microplastique  », alerte 
Alexandra ter Halle, chercheuse 
au laboratoire Interaction molé-
culaires et réactivité chimique et 
photochimique (IMRCP) et chargée 
de recherche au CNRS. C’est pour 
pallier au manque d’études sur la 
pollution des eaux continentales 
(fleuves et lacs) que les laboratoires 

IMRCP et Évolution et diversité biologique (EDB), ont 
lancé le projet de recherche PlastiGar, avec pour mis-
sion de mesurer, pendant trois ans, les concentra-
tions en microplastique dans la Garonne et dans ses 
affluents. 
Financé par la Région Occitanie et l’Agence de l’eau 
Adour-Garonne, établissement en charge de la poli-
tique publique de l’eau, PlastiGar durera trois ans et 
s’étendra sur 14 points de test. Tous les trois mois, les 
chercheurs effectueront des prélèvements à l’aide de 
filets pouvant recueillir des particules de plastique de 
25 microns. «  Nous allons réaliser un suivi par zone 
géographique et quantifier les variations de concentra-

tion de plastique. Ensuite, nous déterminerons l’impact 
de l’agglomération toulousaine puis nous vérifierons 
l’éventualité d’un transfert dans l’écosystème alimen-

taire  », détaille Julien Cucherousset, chercheur au 
laboratoire EDB. Les premiers résultats sont attendus 
fin 2019.  

PLASTIGAR : quantifier 
les microplastiques dans la Garonne

DÉRIVE. Deux laboratoires toulousains se sont associés pour lancer PlastiGar, 

une étude inédite de suivi de la pollution plastique dans la Garonne. Pendant trois ans, 

14 sites feront régulièrement l’objet de prélèvements pour mesurer la teneur 

en microplastiques du fleuve.  

ÇA BOUGE !

qui accueille 50 000 nouveaux ha-

bitants par an », poursuit Jean-Mi-
chel Fabre.
Pour compenser ces 
pertes, le gouverne-
ment a tout de même 
imaginé des dispositifs, 
comme la possibilité 
d’allongement de la du-
rée des crédits auprès 
de la Caisse des dépôts 
et des consignations, 
et incite les organismes à vendre 
des logements. La loi Élan fixe ainsi 

un objectif de 40 000 ventes 
par an, soit cinq fois plus 
qu’à l’heure actuelle. Une 
nouvelle injonction contra-
dictoire selon Jean-Michel 
Fabre  : «  Je n’ai rien contre 
la vente, mais ce sont aussi 
des loyers en moins. Surtout, 
pour vendre, il faut des ache-

teurs. Ce qui n’est pas forcé-

ment le cas en milieu rural 
ou dans les quartiers réputés 
difficiles. » De même, la sup-
pression de l’APL accession 
risque de mettre un coup 
d’arrêt à la très forte dyna-
mique régionale en termes 
d’accession sociale à la pro-
priété dans le neuf. 
Parmi les propositions faites 
au nouveau ministre pour 
améliorer la situation de 
l’Union sociale de l’habitat 

en Occitanie souhaite donc le rétablissement de cette 
aide ainsi que le prolongement du prêt à taux zéro. 
Elle appelle aussi de ses vœux le retour de la parti-
cipation de l’État au financement de la construction 
de logements sociaux ainsi qu’un renforcement de la 
concertation territoriale. « Nous comprenons la néces-

sité de réaliser des économies mais cela ne doit pas être 
l’unique préoccupation. Il faut qu’un dialogue s’instaure 
avec les acteurs locaux. Il ne s’agit pas d’une question 
politique entre droite et gauche mais de l’avenir du mo-

dèle économique du logement social. On ne peut pas 
nous demander toujours plus avec moins de moyens », 
lance Jean-Michel Fabre.

«Un manque total 
de visibilité 
dans un secteur 
qui nécessite 
de se projeter 
sur 10 ans »

HLM. Suite aux réformes qui ont mis 

à mal leurs budgets et aux objectifs fixés 

par la loi Élan, les bailleurs sociaux 

de la région doutent de pouvoir continuer 

à assurer leur mission. Ils ont écrit 

au nouveau ministre du Logement 

pour l’alerter sur la dégradation 

du modèle économique du logement social. 

L’an dernier, les acteurs régionaux du logement so-
cial avaient déjà écrit au président de la République 
pour lui signaler leurs inquiétudes. Alors que le Sénat 
vient de valider la loi Élan (Évolution du logement, de 
l’aménagement et du numérique), les représentants de 
l’Union sociale de l’habitat en Occitanie, la fédération 
des bailleurs, ont cette fois adressé un courrier au tout 
nouveau ministre de la Ville et du Logement, Julien De-
normandie, pour tirer la sonnette d’alarme : « Il y a un 
an, nous évoquions d’éventuels risques. Mais le congrès 
de l’Union sociale de l’habitat tenu la semaine dernière à 
Marseille a montré que les bailleurs sociaux commencent 
concrètement à subir les conséquences des récentes me-

sures  », avance Jean-Michel Fabre, son président. 
Baisse des APL, hausse de la TVA de 5,5 à 10 % et mise 
en place de la Réduction de loyer de solidarité (RLS), 
les bailleurs sociaux d’Occitanie évaluent la ponction 
à 8 % de leurs ressources, soit 100 millions d’euros. 
«  La RLS a été créée pour compenser la diminution 
des APL auprès des ménages mais, au final, ce sont les 
offices HLM qui en subissent les conséquences. Cette 
mécanique instaure un manque total de visibilité dans 
un secteur qui nécessite de se projeter sur dix ans. Les 
bailleurs sont déjà obligés de ralentir leurs programmes 
de construction et de réhabilitation. Ils ne pourront pas 
répondre à la demande croissante, surtout en Occitanie 

ET MAINTENANT ?

Voyants à l’orange sur LE LOGEMENT SOCIAL
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Le fil d’actu11

ARTISTE « Adolescent, je me suis 
essayé au théâtre, à la sculpture 
et à la céramique.  » S’il a toujours 
ressenti ce besoin de s’exprimer à 
travers les arts, François Vermel n’a 
pas pris conscience de la force des 
contes lorsqu’il était enfant, mais à 
32 ans. « Je l’ai découverte lors d’un 
spectacle du conteur sénégalais Ma-

madou Diallo. J’étais subjugué. »

ALTRUISTE En tant que 
conteur, François Vermel souhaite 
«  nourrir le monde intérieur  » de 
ses auditeurs. «  Comme dans le 
bâtiment, ce que j’aime dans mon 
métier, c’est le sentiment d’être utile 
aux Hommes. » Et pour cela, il n’hé-
site pas à s’effacer derrière ses his-
toires. « La modestie est la première 
qualité d’un conteur, la matière 
d’un conte est si puissante qu’il faut 
l’aborder avec humilité. »

MODERNE Si les conteurs 
existent depuis la nuit des temps, 
François Vermel ne s’abandonne 
pas à la nostalgie d’un passé oublié 
et ne se contente pas de refaire ce 
qui a déjà été fait. Bien au contraire. 
« Je m’inspire des contes tradition-

nels, mais je m’intéresse à leur sens 
plus qu’à leur forme pour en faire 
des récits contemporains divertis-

sants, alliant l’humour à l’émotion, 
et accessibles à tous les publics. »

RECONVERSION Alors qu’il était entrepreneur 
dans le bâtiment, ce Haut-Garonnais a décidé « une 
fois [s]es enfants devenus grands », de changer de mé-
tier pour enfin vivre de sa passion  : le conte. Après 
avoir suivi des stages et des formations, il est ainsi 
devenu conteur professionnel, intermittent du spec-
tacle, à 45 ans.

TRANSMISSION Il y a six ans, il a créé, avec l’asso-
ciation Dahu Téméraire, la formation professionnelle 
"L’art du conteur", dont la prochaine session se tien-
dra du 18 février au 14 juin 2019. « Dès que l’on saisit que 
l’art n’est pas qu’un divertissement mais une manière 
d’interroger la société, on comprend qu’il est important 
de transmettre le savoir et l’expérience accumulés au fil 
des siècles », confie le conteur.

IL MÉRITE DE FAIRE LA UNE

François VERMEL
Le conteur de Saint-Julia

 Océane Redon

Il était une fois, dans le petit village haut-garonnais 
de Saint-Julia, un homme nommé François Vermel. Il y 
a 20 ans, il a changé de métier pour devenir conteur 
professionnel. Voici son histoire.
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 Pascal Bourreau @pbourreau31 24/10 :  Le dé-
partement @HauteGaronne affecte la totalité des divi-
dendes exceptionnels perçus en tant qu’actionnaire de 
l’aéroport de Toulouse-Blagnac à l’isolation phonique 
du collège Louis-Nicolas Vauquelin @GeorgesMeric 

 François Briançon @fbriancon 23/10 :  La Poste 
songe à fermer son bureau du quartier de la Croix-de-
Pierre à #Toulouse pour le remplacer par un simple 
relais. Silence embarrassé - ou complice ? - du maire 
de Toulouse. @ElusPSToulouse @PSoc31 #Servicepu-
blic 

 Jean-René Cazeneuve @jrcazeneuve 22/10 :  
Criminelle démagogie @RoyalSegolene ! Après avoir 
promu la taxe carbone et la loi sur la transition énergé-
tique, vs pourriez a minima vs taire sur un sujet qui de-
mande un consensus national... @B_Peyrol @FdeRugy

 Jean-Luc Moudenc 18/10 : Je comprends qu’une 
perquisition déstabilise. Cela n’excuse pas pourtant 
l’attitude intolérable de Jean-Luc Mélenchon : ni la 
violence physique, verbale et la condescendance en-
vers Police, Procureur ou Médias. Être parlemen-
taire c’est servir la Loi, pas se croire au dessus d’elle.   
Que de mépris aussi pour l’accent de la journaliste tou-
lousaine qui interrogeait Jean-Luc Mélenchon à l’Assem-
blée nationale. À Toulouse, nous parlons aussi français 
... mais avec le soleil dans la voix. C’est le marqueur de 

notre identité, une de nos fiertés et j’espère que nous se-
rons nombreux à le lui rappeler. 

 Carole Delga 21/10 : Je ne suis ni de l’ancien monde 
ni du nouveau monde que décrivent les commentateurs : 
je suis du monde réel. De ce quotidien d’élus de terrain, 
celui des milliers de maires, de conseillers départemen-
taux ou régionaux, qui sont à portée d’engueulade de 
nos concitoyens. Bref, de ces personnes, de tous mi-
lieux et de tous bords, qui, ceintes de leur écharpe tri-
colore, représentent cette République des territoires qui 
cherche des solutions, imagine de nouvelles solidarités, 
rassemble les énergies positives. Qui simplement, tout 
simplement, travaillent dans l’ombre pour l’intérêt géné-
ral. Sans se plaindre, sans caméras. Avec toujours moins 
de moyens, mais toujours plus de responsabilités. 
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EN ABRÉGÉ 

Fusion Métropole-
Département : 

CLAUDE RAYNAL 

en charge d’un rapport 
pour le Sénat

Vice-président de la commission 

des finances du Sénat, Claude Raynal 

va mener une mission de contrôle 

sur les conséquences financières 

d’une fusion des Métropoles 

avec les Départements. Le choix 

de l’ancien édile de Tournefeuille, 

candidat déclaré à la mairie de Toulouse 

soutenu par le président du Conseil 

départemental, a de quoi surprendre. 

Ce n’est un secret pour personne, Claude Raynal est un 
fervent opposant à la fusion des Métropoles et des Dé-
partements. Le président du groupe socialiste au sein 
de Toulouse Métropole l’a très souvent répété, « évo-

quer un tel rapprochement est une grossière erreur  ». 
L’ancien maire de Tournefeuille vient cependant d’être 
chargé par le Sénat, avec son collègue de Haute-Marne 
Charles Guené (LR), de faire le point sur les consé-
quences du modèle lyonnais et sa possible duplication 
à Bordeaux, à Lille ou à Toulouse. « L’objectif est d’abord 
de porter un jugement, trois ans après, sur la métropole 
de Lyon et de faire une analyse sérieuse sur ce qu’il s’est 
passé avec la division du département en deux. L’étude 
que nous allons mener sera objective. Mon avis est une 
chose mais nous regarderons les chiffres tels qu’ils sont », 
assure Claude Raynal. 
Intéressé par la mairie de Toulouse et la présidence de 
la Métropole, l’élu a reçu le soutien de Georges Méric, 
président du Conseil départemental de Haute-Garonne. 
Cette situation, couplée à son opposition à une telle 
réforme, pose la question de la nomination de Claude 
Raynal pour cette mission. Jusque dans les rangs de la 
gauche toulousaine, ce choix est jugé « intrigant » par 
certains, même si personne ne s’exprime publiquement 
car l’heure est à l’union en vue des municipales. « Le Sé-

nat établira un rapport technique. Ce n’est pas celui de 
Claude Raynal. Le Sénat ne se permettrait pas de valider 
un rapport tendancieux, et il ne le sera pas », se défend 
l’élu. Selon lui, il n’y a là « aucun conflit d’intérêts ».
Du côté du Conseil départemental, Georges Méric 
« prend acte » du choix fait par le Sénat  : « Cette no-

mination me paraît pertinente car Claude Raynal est un 
élu qui connait parfaitement les problématiques des rela-

tions Métropole-Départements. » 
Les conclusions du rapport sont attendues au premier 
trimestre 2019. « Si un projet de loi aborde le sujet pro-

chainement, nous calerons notre étude pour remettre 
le compte-rendu avant les discussions au Parlement  », 
ajoute Claude Raynal, qui pense cependant que cette 
réforme a connu un coup de frein du fait des tensions 
récentes entre le président de la République et les col-
lectivités territoriales. 

groupe à tendance radicale, où les deux pendants de notre 
formation sont représentés. »
Selon Stéphane Beaumont, l’enjeu réside dans la refonte 
du centre et dans son rapport à la majorité  : « Il y a un 
pari qui est fait par le PRG pour imposer Sylvia Pinel afin 
qu’elle devienne une force de soutien au président de la Ré-

publique. Ce serait une manière d’insuffler les valeurs radi-
cales dans le macronisme et de le rendre plus républicain. » 
Mais Pierre-Nicolas Bapt revendique une histoire et un 
héritage indépendant : « Notre socle idéologique est tou-

jours le même. Nous ne sommes ni un groupe d’opposition 
ni appartenant à la majorité. Si le gouvernement propose 
une loi qui nous convient, nos parlementaires la voteront, 
sinon ils voteront contre. Nous avons été les premiers à 
n’être ni de droite ni de gauche. »

La semaine dernière, les trois députés du Mouve-
ment radical social et libéral (MRSL) ont participé à 
la constitution du groupe parlementaire "Libertés et 
territoires", au côté d’autres, régionalistes ou issus 
de formations comme l’UDI, le PS ou LREM. Malgré la 
présence significative des radicaux, Sylvia Pinel, Oli-
vier Falorni ou Jeanine Dubié, ce nouveau groupe, dont 
le nom ne reflète aucune étiquette, semble tenir du 
rassemblement centriste, à la limite du fourre-tout. 
Une image confuse qui peut-être malvenue à l’heure 
ou le MRSL peine à surmonter les difficultés liées à 
la récente réunification de ses deux courants, les Ra-
dicaux valoisiens et le Parti radical de gauche. « Pour 
le moment, ça ressemble à une fusion très fédérale où 
chacune des deux entités garde ses forces, mais sans vé-

ritable intégration mutuelle », observe en préambule le 
politologue Stéphane Beaumont. Le Haut-Garonnais 
Pierre-Nicolas Bapt, l’un des secrétaires nationaux du 
MRSL, admet que, si l’unification était souhaitable, elle 
s’est faite à marche forcée : « Il aurait fallu prendre plus 
de temps pour éviter la résurgence des antagonismes. »
Entre la défection d’une partie de son aile gauche (dé-
mission de Virginie Rozière pour fonder les Radicaux 
de gauche), la volonté de réaffirmer ses idées et le 
besoin de se démarquer des autres partis centristes, 
le Mouvement radical espère, avec ce groupe, peser 
collectivement à l’Assemblée. « C’est un ensemble tech-

nique plus que politique, ou chacun garde sa liberté de 
vote. Cela permet de bénéficier du temps de parole et 
de l’assistance parlementaire. C’est un moyen concret 
pour intervenir dans les débats », explique Pierre-Ni-
colas Bapt. Si ce dernier admet que sa composition 
est très hétérogène, il rappelle que ce groupe est aussi 
indépendant. « On vient de fusionner, on ne va pas se 
déporter vers l’UDI ou le PS ! Il était logique de fonder un 

C’EST ARRIVÉ PRÈS DE CHEZ VOUS

LES RADICAUX cherchent  
une place au centre
MIC-MAC. Le 17 octobre, un groupe parlementaire hétérogène, "Libertés et territoires", 

a vu le jour au sein de l’Assemblée nationale. L’opportunité pour les députés radicaux, 

qui en font partie, de peser collectivement sur les débats. Au risque de troubler 

une ligne politique déjà chaotique.   

Antoine Maurice, président du groupe Toulouse Vert Demain au conseil municipal, a adressé un courrier à 
Martine Susset, conseillère déléguée à la restauration, pour l’encourager à accélérer le remplacement des 
barquettes en plastique par des modèles végétaux dans les cantines scolaires de la Ville rose. La substitu-
tion complète n’est pas envisagée avant 2022.

Nicolas Belaubre 
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Paul Périé 

ANTOINE MAURICE 

veut des barquettes 
écolo à la cantine
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De gauche à droite : Sylvia Pinel, 

Olivier Falorni et Jeanine Dubié
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Jeux
CONCOURS

Gagnez l’un  

de ces cadeaux  

en envoyant  

un mail à : redaction 

@lejournaltoulousain.fr

Mettre en objet :  

Jeux concours

*Dans la limite des stocks 

diponibles

"Nos destins 
inachevés"

Paris. Lorsque son mari a 
été assassiné sous ses yeux 
alors qu’ils s’apprêtaient 
à découvrir ensemble le 
secret du prolongement de 
la vie humaine, Catherine, 
jeune chercheuse a pris la 
fuite. New York. Maximi-
lien découvre que la femme 
en charge du nettoyage de 
son laboratoire est une bril-
lante scientifique, il est sûr 
d’avoir démasqué une es-
pionne. Mais plus il apprend 
à connaître Catherine, plus 
il tombe sous le charme de 
cette femme brisée. Jusqu’à 
ce qu’elle disparaisse. 

"Amoureux  
de ma femme"

Daniel est très amoureux de 
sa femme, mais il a beau-
coup d’imagination et un 
meilleur ami parfois en-
combrant. Lorsque celui-ci 
insiste pour un dîner entre 
couples afin de lui présen-
ter sa toute nouvelle et 
très belle amie, Daniel se 
retrouve coincé entre son 
épouse qui le connaît par 
cœur et des rêves qui le sur-
prennent lui-même.

LIVRE

DVD

SOLFÈGE. Une nouvelle école de musique vient de voir le jour 
à Toulouse. Installée au sein de L’Usine à Musique, elle propose 
aux débutants comme aux confirmés d’apprendre et de développer 
leurs connaissances en la matière.

de cours collectif mais aussi du solfège, des ateliers 
bimensuels multi-instruments et deux concerts. « Les 
cours permettent d’apprendre un instrument. Quant aux 

ateliers, ils sont l’occasion, pour les élèves, d’apprendre à 

jouer en groupe », détaille Eric Maury. Pas d’inquiétude, 
tout le monde y trouve son compte : « Un néophyte se 
concentrera sur les rythmiques tandis qu’une personne 
plus expérimentée s’essaiera à des solos. »
Afin de montrer 
leurs progrès à 
leur entourage, 
les élèves pour-
ront jouer lors des 
scènes ouvertes de 
L’Usine (deux à trois 
fois par semaine). 
« Cela leur permet-
tra aussi de glaner 

des conseils auprès 

de musiciens plus confirmés », assure le fondateur de 
l’école. Un cours gratuit, en quelque sorte.
Pour se perfectionner, ils pourront également faire 
leurs gammes dans les box de L’Usine. Créé en sep-
tembre 2017, ce complexe de 1 000 m² compte 16 stu-
dios équipés (gros instruments, mais aussi sono, micros 
et amplis). « Nous voulions proposer des lieux de répéti-
tion de qualité. Puis nous avons ouvert un bar pour que 
les musiciens se retrouvent dans un endroit chaleureux 

et une salle de concert pour qu’ils se 
produisent. Du fait des arrêtés anti-

bruit, de nombreux établissements 
ne programment plus de concerts, 

laissant beaucoup de groupes sans 
scène. » 
D’ailleurs, pour s’inspirer et se mo-
tiver, les élèves pourront assister 
aux concerts de L’Usine, qui dis-
pose d’une salle de 200 places. Si 
plusieurs petites formations tou-
lousaines viennent s’y produire, des 
têtes d’affiche nationales y jouent 
également, à l’instar de la chan-
teuse Emji, gagnante de la Nouvelle 
Star 2015, ou des punks celtes Les 
Ramoneurs de Menhirs. 
Eric Maury, espère désormais que 
son école suivra le même chemin et 
comptera une cinquantaine d’élèves 
d’ici la fin de l’année.  En atten-
dant, d’autres projets sont à l’étude, 
comme « des initiations musicales 

pour les enfants, via notamment des 

spectacles le dimanche après-midi ». 
Une Usine toujours en mouvement.

Dans la ville de Claude Nougaro, 
Zebda ou Bigflo et Oli, les écoles 
de musiques ont pignon sur rue. 
Qu’à cela ne tienne, le complexe 
musical L’Usine à Musique vient 
d’ouvrir la sienne. Tout simplement 
car «  celles qui existent déjà sont 
saturées », selon Éric Maury cofon-
dateur de L’Usine avec Jean-Chris-
tophe Roux. « Certaines louent 
même des box de répétition chez 
nous pour donner leurs cours. »
Si «  les élèves vont là où il y a de 
la place », ils restent là où « il y a 
du sérieux », poursuit Éric Maury. 
C’est ce qu’il promet  : « Quand ils 
sortent d’un cours, nos étudiants 

doivent avoir le sentiment qu’ils ont 
appris quelque chose. » Un accord, 
une rythmique ou un morceau… 
mais aussi des astuces pour jouer 
à plusieurs ! 
L’école propose un cursus simple, 
soit une heure de cours collectif par 
semaine sur un instrument (gui-
tare, basse, batterie, piano, chant), 
et offre également une formation 
complète qui comprend l’heure 

NOUVEAUTÉ

Apprendre la musique 
À L’USINE

« Les élèves 

doivent avoir 

le sentiment 

d’avoir appris 

quelque chose »

Rue Louis Bonin

31200 Toulouse 

(quartier des 7 Deniers)

05.82.95.58.14

 lusineamusique.fr

De la CHIMIE à l’Usine

Alors qu’il travaillait comme chimiste, Eric Maury (48 ans) a commencé à donner des 
cours de guitare en 2008. C’est à cette époque qu’il rencontre Jean-Christophe Roux 
(53 ans), via son groupe pop-rock 5e Sens qui cherchait un bassiste. Informaticien 
de métier, ce dernier continue d’ailleurs de travailler à mi-temps. En revanche, leur 
groupe a tiré sa révérence lors de la Fête de la musique 2018.
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Océane Redon 
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pour le département de la Haute-Garonne.

Avis d’Appel Public
à la  concurrence

Nom et adresse officiels de l’orga-
nism e acheteur : CONSEI L DÉPARTE-
MENTAL DE LA HAUTE-GARONNE,  1 bd de 
la Marquet te, 31090 TOULOUSE cedex 9

Objet  :  Locat ion de m obilier et  acces-
soires pour les événem ents organisés ou 
auxquels part icipe le Conseil départem en-
tal ainsi que le t ransport  et  la livraison

Procédure : Procédure adaptée
Descript ion : Accord-cadre m ono-at-

t r ibutaire à bons de com m ande d’une du-
rée de 48 m ois

Montants €  HT : m ini :  20 000 /  
m axi  :  200 000

Form e : prestat ion divisée en lots :  
non. Variante refusées

Critères d’at t r ibut ion : Offre écono-
m iquem ent  la plus avantageuse appréciée 
en fonct ion des cr itères énoncés dans le 
règlem ent  de la consultat ion

Rem ise des offres : 0 9  novem bre 
2 0 1 8  à 1 6 h0 0  au plus tard

Renseignements complémentaires :
Accès au règlem ent  de la consultat ion, 

au dossier de consultat ion et  réponse par 
voie élect ronique à l’adresse :  ht tp: / /
www.haute-garonne.fr / m arches-publics

Envoi à  la  publicat ion le : 1 8  octobre 
2 0 1 8   

Maît re 
Blandine ANGLADE 

Avocat  à  TOULOUSE 
( Haute- Garonne)

 1 2 6 / 1 2 8  Grande rue Saint - Michel

 Avis de const itut ion 

Suivant  acte sous seing pr ivé en date à 
TOULOUSE du 11/ 10/ 2018, a été const i-
tuée une société par actions simplifiée 
ayant  les caractér ist iques suivantes :

Objet  :   l’exploitat ion, sous quelque 
form e que ce soit , de fonds de com m erce 
de tous types de restaurat ion, restaura-
t ion rapide, snacks, sandwichs, tacos, 
plats cuisinés, sur place et  à em porter, li-
vraison à dom icile, vente de tous produits 
alim entaires et  de boissons sur place et  
à em porter, et  plus généralem ent  toutes 
act ivités connexes, sim ilaires ou com plé-
m entaires. 

Dénom inat ion :  A.Y.A
Siège social :  TOULOUSE (31200) , 111 

avenue de Fronton.
Durée :  99 années à com pter de son im -

m at r iculat ion au R.C.S.
Capital social :   CENT EUROS 
(100,00 EUR)  
Cessions d’act ions en cas de pluralité 

d’associés :  les cessions ent re associés 
seuls sont  libres. Les aut res sont  sou-
m ises à l’agrém ent  de la m ajorité en 
nom bre des associés représentant  au 
m oins les deux t iers des act ions. 

Président  :  Monsieur Rahim  ABDUR, de-
m eurant  à TOULOUSE (31200)  1 rue Des 
Jum eaux, est  nom m é Président  à com pter 
du m êm e jour pour une durée indéterm i-
née.

La société sera im m atr iculée au Re-
gist re du Com m erce et  des Sociétés de 
TOULOUSE. 

 
Pour avis. Le Président .

Suivant  un acte ssp en date du 
09/ 10/ 2018, il a été const itué une SASU

Dénom inat ion : PI ZZALAND 31
Nom  com m ercial : PI ZZALAND 31
Siège social : 174 Rue Des Fontaines 

31300 TOULOUSE
Capital : 5000 €
Act ivités principales : restaurat ion 

rapide sur place a em porter ou en livrai-
son sans vente d’alcool

Durée : 99 ans
Président  : M. NASRI  Ahm ed 9 Rue 

Saint  Jean François Régis Appart  B07 
31100 TOULOUSE

Cession d’act ions : Libre ent re asso-
ciés ainsi qu’à leurs coinjoints, ascendants 
ou descendants. Soum ise à agrém ent  
dans les aut res cas.

I m m atr iculat ion au RCS de TOULOUSE 

SCP Claire LE DROFF 
&  Laurence GENES-

TAL- ARRESTI ER 
Notaires Associées

3 3 - 3 5  avenue des Pyrénées
3 1 2 3 0  L’I SLE EN DODON

 Const itut ion de société

Suivant  acte reçu par Me Laurence GE-
NESTAL-ARRESTI ER, Notaire à L’I SLE EN 
DODON, le 25 Septem bre 2018, enregis-
t ré au SPFE TOULOUSE 3 le 04/ 10/ 2018, 
a été const ituée une société aux caracté-
r ist iques suivantes :

Form e :  Société civile.
Dénom inat ion :  «SCI  KL».
Siège social :  MONDI LHAN (31350) , 57 

Soulan de l’Arraillet .
Capital social :  Apport  en num éraire de 

MI LLE EUROS (1.000,00 €) ,
Objet  social :  -  la propriété et  la gest ion, 

à t it re civil,  de tous les biens ou droits m o-
biliers et  im m obiliers et  plus part iculière-
m ent  de toute pr ise de part icipat ion dans 
toutes sociétés im m obilières et  de tous 
aut res biens m eubles et  im m eubles, à 
quelque endroit  qu’ils se t rouvent  situés,

-  l’acquisit ion, la pr ise à bail,  la loca-
t ion-vente, la propriété ou la copropriété 
de terrains, d’im m eubles const ruits ou en 
cours de const ruct ion ou à rénover, de 
tous aut res biens im m eubles et  de tous 
biens m eubles,

-  la const ruct ion sur les terrains dont  la 
société est , ou pourrait  devenir proprié-
taire ou locataire, d’im m eubles collec-
t ifs ou individuels à usage d’habitat ion, 
com m ercial, indust r iel, professionnel ou 
m ixte,

-  la réfect ion, la rénovat ion, la réhabi-
litat ion d’im m eubles anciens, ainsi que la 
réalisat ion de tous t ravaux de t ransform a-
t ion, am éliorat ion, installat ions nouvelles 
conform ém ent  à leur dest inat ion,

-  l’adm inist rat ion, la m ise en valeur et  
plus généralem ent  l’exploitat ion par bail 
ou aut rem ent  des biens sociaux et  notam -
m ent  un im m euble sis à BLAJAN (31350)  
1 rue Gourm ande

-  l’obtent ion de toutes ouvertures de 
crédits, prêts et  facilités de caisse avec ou 
sans garant ie hypothécaire, dest inés au 
financement des acquisitions ou au paie-
m ent  des coûts d’aménagem ent , de réfec-
t ion ou aut res à faire dans les im m eubles 
de la société,

-  toutes opérat ions dest inées à la réa-
lisat ion de l’objet  social, notam m ent  en 
facilitant  le recours au crédit  dont  certains 
associés pourraient  avoir besoin pour se 
libérer envers la société des som m es dont  
ils seraient  débiteurs, à raison de l’exécu-
t ion des t ravaux de const ruct ion respect i-
vem ent  de la réalisat ion de l’objet  social 
et  ce, par voie de caut ion hypothécaire,

-  et , plus généralem ent  toutes opéra-
t ions, de quelque nature qu’elles soient , 
pouvant  êt re ut iles directem ent  ou indi-
rectem ent  à la réalisat ion de l’objet  social 
ou suscept ibles d’en favoriser le dévelop-
pement, pourvu qu’elles ne modifient pas 
le caractère civil de l’objet  de la société 
;  la société peut , notam m ent  const ituer 
hypothèque ou toute aut re sûreté réelle 
sur les biens sociaux.

Durée :  99 ans à com pter de son im m a-
t r iculat ion au R.C.S. de TOULOUSE.

Cessions de parts soum ises à l’agré-
m ent  des associés.

Nom m és prem iers gérants :  -  M. LOU-
BENS Jean-Philippe Raym ond Em ilien et  
Melle KUZNI CKI  Coralie, dem eurant  en-
sem ble à MONDI LHAN (31350) , lieudit  
Mothe. 

               Pour avis,
                Me GENESTAL- ARRESTI ER

JAD ENGI NEERI NG 
Société à responsabilité  lim itée 

au capita l de 1  0 0 0  euros 
Siège social : 9, Route de Verfeil 

3 1 1 4 0  MONTBERON

 Avis de const itut ion

Avis est  donné de la const itut ion d’une 
Société présentant  les caractér ist iques 
suivantes :  

DENOMI NATI ON :  JAD ENGI NEERI NG
FORME :  Société à responsabilité lim itée
SI EGE SOCI AL :  9, Route de Verfeil – 

31140 Montberon
OBJET :  Conseil en ingénier ie m éca-

nique, études, opt im isat ion et  concept ion 
m écaniques, m ise au point  de véhicule, 
vente et  com m ercialisat ion de pièces et  
accessoires. 

DUREE :  99 ans
CAPI TAL :  1 000 euros 
GERANCE :  Arnaud JACOB dem eurant  

9, Route de Verfeil 31140 Montberon
I MMATRI CULATI ON :  au RCS de Tou-

louse. 

 Pouravis,

Agnès SOULEAU 
TRAVERS 

Avocat
2 1 , rue des Frères Lion

3 1 0 0 0  TOULOUSE
Tél.  : 0 5  6 1  1 0  0 1  1 8

 Avis de const itut ion

Aux term es d’un acte sous seing pr ivé à 
TOULOUSE en date du 18 octobre 2018, il 
a été const itué une société présentant  les 
caractér ist iques suivantes :

FORME : Société par Actions Simplifiée
DENOMI NATI ON :  VENDRE A UN PRO-

MOTEUR
SI EGE SOCI AL :   78 Allées Jean Jaurès 

– Bât im ent  F – « Le Pré Catelan » -  31000 
TOULOUSE

OBJET SOCI AL :  Le développem ent  et  
l’exploitat ion de plateform e(s)  internet  
d’interm édiat ion de t ransact ions im m obi-
lières ainsi qu’une act ivité de m archand 
de listes, la t ransact ion im m obilière, le 
conseil,  la gest ion et  l’assistance couvrant  
des act ivités se rat tachant  à l’objet  social, 
la créat ion, l’acquisit ion, l’exploitat ion, la 
vente, la pr ise ou la dat ion à bail de tous 
établissem ents indust r iels ou com m er-
ciaux se rat tachant  à cet  objet , la concep-
t ion et / ou le développem ent , l’achat  et /
ou la com m ercialisat ion de progiciels, lo-
giciels, program m es et  services associés, 
la recherche, la form at ion, l’assistance 
technique et  l’engineering correspondant  
aux act ivités ci-dessus, toutes prestat ions 
ou assistance associées aux act ivités sus 
énum érées et  notam m ent , les conseils, la 
com ptabilité, l’audit , la logist ique.

DUREE :  99 ans
CAPI TAL SOCI AL :  30 000 euros 
ADMI SSI ON AUX ASSEMBLEES :  Tout  

associé a le droit  de part iciper aux déci-
sions collect ives.

EXERCI CE DU DROI T DE VOTE :  Le droit  
de vote at taché aux act ions est  propor-
t ionnel à la quot ité du capital qu’elles re-
présentent . Chaque act ion donne droit  à 
une voix au m oins.

CLAUSE RESTREI GNANT LA LI BRE DI S-
POSI TI ON DES ACTI ONS :  

AGREMENT :  En dehors des opérat ions 
de reclassem ent  sim ple, les act ions ne 
peuvent  êt re cédées à des t iers ou ent re 
groupes d’associés, qu’avec l’agrém ent  
préalable de la collect ivité des associés 
statuant  à la m ajorité des voix des asso-
ciés disposant  du droit  de vote.

PRESI DENT :  SARL SEREI NVEST – 143 
rue de la Marnière – 31380 MONTJOI RE, 
représentant  perm anent  :  Yann LE-
GROS 143 rue de la Marnière – 31380 
MONTJOI RE

DI RECTEUR GENERAL :  Monsieur Yann 
LEGROS dem eurant  143 rue de la Mar-
nière – 31380 MONTJOI RE

DI RECTEUR GENERAL :  Monsieur Cé-
dric BRUN dem eurant  1 rue Léopold Se-
dar Senghor – 31520 RAMONVI LLE SAI NT 
AGNE

I MMATRI CULATI ON :  Au RCS de TOU-
LOUSE. 

 Pour avis, le représentant légal.

 
Const itut ion

Suivant  acte sous-seing pr ivé du 16 oc-
tobre 2018, il a été const itué une société 
civile dont  les caractér ist iques sont  :

DENOMI NATI ON :  LAVERGNE
FORME :  société civile
CAPI TAL :  1 500 € divisé en 150 parts 

de 10 €
SI EGE :  13 avenue Jacques Brel – 

31570 SAI NTE FOY D’AI GREFEUI LLE
OBJET :  L’acquisit ion par voie d’achat  

ou d’apport , la m ise en valeur, la t ransfor-
m at ion, la const ruct ion, l’am énagem ent , 
l’adm inist rat ion et  l’exploitat ion par loca-
t ion ou aut rem ent  de tous biens et  droits 
im m obiliers à acquérir  par la société, 
l’em prunt  de tous les fonds nécessaires 
à cet  objet  et  la m ise en place de toutes 
sûretés réelles ou aut res garant ies néces-
saires….

DUREE :  90 ans à com pter de son im -
m at r iculat ion au R.C.S.

APPORTS :  1 500 € en num éraire
CO-GERANTS :  Monsieur Claude 

LAVERGNE et  Madam e Christ ine 
LAVERGNE née VENNE dem eurant  tous 
deux à SAI NTE FOY D’AI GREFEUI LLE 
(31570) , 13 avenue Jacques Brel, sont  
nom m és statutairem ent  pour une durée 
illim itée.

La société sera im m atr iculée au R.C.S. 
de TOULOUSE. 

 
                                           LE GERANT 

ANNONCES LÉGALES

AVIS
PUBLIC

CONSTITUTIONS

Agnès SOULEAU 
TRAVERS 

Avocat
2 1 , rue des Frères Lion

3 1 0 0 0  TOULOUSE
Tél.  : 0 5  6 1  1 0  0 1  1 8

 Avis de const itut ion

Aux term es d’un acte sous seing pr ivé à 
TOULOUSE en date du 16 octobre 2018, il 
a été const itué une société présentant  les 
caractér ist iques suivantes :

FORME : Société par Actions Simplifiée
DENOMI NATI ON :  PATRI MOI NE PER-

FORMANCE SERVI CES
SI EGE SOCI AL :   25 rue Fernand Pellou-

t ier – 31300 TOULOUSE
OBJET SOCI AL :  L’accom pagnem ent , le 

conseil,  la gest ion, la réalisat ion, de tout  
projet  pat r im onial, hôtelier, restaurat ion, 
et  logist ique (vente, locat ion, cont rats 
de partenariats dont  par exem ple les 
PAC, Prestat ions d’Accueil et  de Confort )  
dans le secteur public ou pr ivé, la m ise 
en œuvre de diagnost ics et  de préconisa-
t ions en m at ière de valor isat ion pat r im o-
niale (m eilleurs choix de valor isat ion en 
fonct ion de l’analyse de la st ratégie des 
établissem ents concernés, de leur situa-
tion financière et de leur environnement). 
Préconisat ion d’act ions globales de valo-
r isat ion de court , m oyen et  long term e, 
l’assistance à m aît r ise d’ouvrage sur les 
projets im m obiliers et  hôteliers, com -
m ercialisat ion de biens, l’aide à la m ise 
en œuvre des projets, la recherche et  
développem ent , le consult ing :  gest ion 
de projets, la form at ion, le dépôt  de tout  
savoir faire :  m arques, brevets, l’act ivité 
d’interm édiaires de com m erce, la m ise 
en contact , l’établissem ent  de relat ions 
avec tout  établissem ent , ent reprise pu-
bliques/ pr ivées, la concept ion, l’organi-
sat ion de m anifestat ions, de sém inaires, 
de colloques, de conférences, de débats, 
de convent ions, d’ateliers, l’édit ion et  la 
publicat ion d’ouvrages.

DUREE :  99 ans
CAPI TAL SOCI AL :  10 000 euros 
ADMI SSI ON AUX ASSEMBLEES :  Tout  

associé a le droit  de part iciper aux déci-
sions collect ives, personnellem ent  ou par 
m andataire, quel que soit  le nom bre d’ac-
t ions qu’il possède. 

EXERCI CE DU DROI T DE VOTE :  Le droit  
de vote at taché aux act ions est  propor-
t ionnel à la quot ité du capital qu’elles re-
présentent . Chaque act ion donne droit  à 
une voix au m oins.

CLAUSE RESTREI GNANT LA LI BRE DI S-
POSI TI ON DES ACTI ONS :  

AGREMENT :  En dehors des opérat ions 
de reclassem ent  sim ple, les act ions ne 
peuvent  êt re cédées à des t iers ou ent re 
groupes d’associés, qu’avec l’agrém ent  
préalable de la collect ivité des associés 
statuant  à la m ajorité des deux t iers des 
voix des associés disposant  du droit  de 
vote

PREEMPTI ON :  Toute cession des ac-
t ions de la Société m êm e ent re asso-
ciés est  soum ise au respect  du droit  de 
préem pt ion conféré aux associés.

 PRESI DENT :  Monsieur Jean-Gabriel 
LEVRI ER – 25 rue Fernand Pellout ier 
31300 TOULOUSE

I MMATRI CULATI ON :  Au RCS de TOU-
LOUSE. 

 Pour avis, le représentant légal.

PARAYRE 
Société Civile I m m obilière
Au capita l de 1  0 0 0  euros

Siège social : 519, chemin du Cous-
turet  -  3 1 8 7 0  BEAUMONT SUR LEZE

 Avis de const itut ion

Aux term es d’un acte sous signature 
pr ivée en date, du 28 septem bre 2018 il a 
été const itué une société dont  les pr inci-
pales caractér ist iques sont  les suivantes :

Dénom inat ion sociale :  PARAYRE
Form e sociale :  Société Civile I m m obi-

lière
Siége social :  519, chem in du Cousturet  

-  31870 BEAUMONT SUR LEZE
Capital social :  1 000 euros, const itué 

uniquem ent  d’apports en num éraire,
Objet  social :  l’acquisit ion et  la vente de 

tous im m eubles, l’adm inist rat ion et  l’ex-
ploitat ion par bail,  locat ion ou aut rem ent  
desdits im m eubles et  de tous aut res im -
m eubles bât is.

Durée de la Société :  99 ans
Gérance :  Madam e DUFFAUD Gladys, 

dem eurant  284 avenue de la Lèze -  31870 
BEAUMONT SUR LEZE.

Clauses relat ives aux cessions de parts 
sociales :  dispenses d’agrém ent  des ces-
sions consent ies à des associés ou au 
conjoint  de l’un d’eux ou à des ascendants 
ou descendants du cédant  ;  agrém ent  des 
associés dans les aut res cas, donné dans 
la form e d’une décision collect ive ext raor-
dinaire.

I m m atr iculat ion de la Société au RCS de 
TOULOUSE. 

 Pour avis la  Gérance

Société d’Avocats
2  I m passe Couzinet  

Parc de la  Plaine -  BP 9 5 8 1 8
3 1 5 0 5  TOULOUSE CEDEX 5

 Avis de publicité

Par acte SSP en date à TOULOUSE du 
9/ 10/ 2018 il a été const itué une société 
présentant  les caractér ist iques suivantes :

Form e :  SASU
Dénom inat ion :  SAM BEN COMPANY
Siège :  54, rue des Roseaux, Bât  A, 

31400 TOULOUSE
Durée :  99 ans à com pter de son im m a-

t r iculat ion au RCS
Capital :  30 000 euros
Objet  :
-  La pr ise de part icipat ion dans toutes 

sociétés et  aut res personnes m orales de 
toutes form es aux act ivités variées, l’ac-
quisit ion, l’exploitat ion et  la gest ion de 
ces part icipat ions et  de tout  fonds de 
com m erce;

-  La part icipat ion à la conduite act ive 
de la polit ique du groupe et  du cont rôle 
des filiales notamment par la fourniture 
de services, de conseils ainsi que toutes 
opérations de trésorerie vis-à-vis des fi-
liales et sous filiales placées directement 
ou indirectem ent  sous son cont rôle, plus 
part iculièrem ent  toutes opérat ions d’ani-
m at ion, d’encadrem ent , organisat ion, 
coordinat ion dans la conduite polit ique du 
groupe;

Exercice du droit  de vote :  Tout  associé 
peut  part iciper aux décisions collect ives 
sur justification de son identité et de l’ins-
cr ipt ion en com pte de ses act ions au jour 
de la décision collect ive.

Sous réserve des disposit ions légales, 
chaque associé dispose d’autant  de voix 
qu’il possède ou représente d’act ions.

Transm ission des act ions :  La cession 
des act ions de l’associé unique est  libre.

Agrém ent  :  Les cessions d’act ions, à 
l’except ion des cessions aux associés, 
sont  soum ises à l’agrém ent  de la collec-
t iv ité des associés.

Président  :  Monsieur Sam ih BENTAHA, 
dem eurant  54 rue des Roseaux -  BAT A, 
31400 TOULOUSE

La Société sera im m atr iculée au RCS de 
TOULOUSE. 

 POUR AVIS
Le Président

METAMORPHOSE 
Société à Responsabilité  Lim itée

Au capita l de 1  2 0 0  €
Siège social : 21 ter chemin de la 
Palanquette - 31790 ST SAUVEUR

 Avis de const itut ion

Aux term es d’un acte sous signature 
pr ivée en date à Saint  Sauveur du 19 oc-
tobre 2018, il a été const itué une société 
présentant  les caractér ist iques suivantes :

Form e sociale :  Société à Responsabilité 
Lim itée

Dénom inat ion sociale :  METAMOR-
PHOSE

Nom  com m ercial :  AVI TI S
Siège social :  21 ter chem in de la Palan-

quet te -  31790 ST SAUVEUR
Objet  social :  -  l’adm inist rat ion de 

biens, syndic, négociat ions et  t ransact ions 
im m obilières;  la créat ion, l’acquisit ion, la 
locat ion, la pr ise en locat ion-gérance de 
tous fonds de com m erce, la pr ise à bail,  
l’installat ion, l’exploitat ion de tous établis-
sem ents, fonds de com m erce se rappor-
tant  à l’une ou l’aut re des act ivités spéci-
fiées; la prise de participation dans toute 
société au m oyen d’acquisit ion de parts, 
de souscript ion, d’apport  en num éraire ou 
en nature.

-  directem ent  ou indirectem ent , en 
FRANCE ou à l’ét ranger, la créat ion et  l’ex-
ploitat ion d’une ent reprise de services en 
inform at ique :  ingénier ie, conseil,  concep-
t ion, concept ion graphique, recherche, 
développem ent , form at ion, com m erciali-
sat ion de logiciels et  négoce de m atériels 
inform at iques.

Durée de la Société :  99 ans à com pter 
de la date de l’im m atr iculat ion de la So-
ciété au RCS

Capital social :  1 200 €
Gérance :  M. Em m anuel LANNES, de-

m eurant  21 ter chem in de la Palanquet te 
-  31790 SAI NT SAUVEUR, 

I m m atr iculat ion de la Société au Re-
gist re du Com m erce et  des Sociétés de 
TOULOUSE. 

 Pour avis
La Gérance

PR HABI TAT, SASU au capital de 2 000€, 
214 Route de Saint  Sim on, I m m euble le 
Tert ial -  BAT 1, 31100 Toulouse,

811 142 199 RCS Toulouse. L’Associé 
unique a décidé, le 1.9.2018, de t rans-
férer le siège social de la société au 54 
Avenue de Lardenne, 31100, Toulouse. 
Ment ion au RCS de Toulouse 
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ART 2 0 0 0  
SARL AU CAPI TAL DE 7 .6 2 2 ,4 5  Euros

3 0  RUE DE LA POMME
3 1 0 0 0  TOULOUSE

SI RENE 3 3 1  3 9 5  9 5 4
RCS TOULOUSE 8 5  B 5 8

 Modification de l’objet 
social

Aux term es du procès verbal de l’as-
sem blée générale ext raordinaire du 8 oc-
tobre 2018, les associés de la société ART 
2000 ont décidé de modifié comme suit 
l’art icle 2 « Objet  » des statuts :

-  Suppression de l’alinéa :
Galer ie d’Art , encadrem ent  de tableaux, 

achat , vente, représentat ion en gros ou 
au détail de produits et  fournitures de 
beaux-arts.

-  Rem placem ent  par l’alinéa :
Locat ion nue de locaux com m erciaux.
Ment ion sera faite au RCS de Toulouse. 

 Pour avis, la gérante.

« BERNARD T. 
CONSULTANT»  

Société par actions simplifiée
en liquidation

Au capital de 100 €uros
Siège social : 50, rue du Mont Vallier

3 1 1 7 0  TOURNEFEUI LLE
RCS TOULOUSE 8 0 9  9 9 4  1 8 9

 Avis de publicité

Aux term es du procès-verbal des dé-
cisions de l’associé unique du 5 octobre 
2018, il résulte que :

l’associé, après avoir entendu le rapport  
du Liquidateur, a :

-  approuvé les com ptes de liquidat ion ;
-  donné quitus au Liquidateur Bernard 

Tondereau, dem eurant  à TOURNEFEUI LLE 
(31170) , 50, rue du Mont  Vallier, et  dé-
chargé ce dernier de son m andat  ;

-  prononcé la clôture des opérat ions de 
liquidat ion.

Les com ptes de liquidat ion seront  dépo-
sés au Greffe du Tribunal de com m erce de 
Toulouse

Ment ion sera faite au RCS :  Toulouse 

 Pour avis,

PCZ 
Société à responsabilité limitée 

Société en liquidation 
au capital de 1000 euros  

Siège social : 4, Impasse Jean
Chaubet - 31500 TOULOUSE  
8 1 3  8 7 2  6 6 0  RCS TOULOUSE

 Avis de publicité

Aux term es du procès-verbal de l’as-
sem blée générale ordinaire du 30 Sep-
tem bre 2018 :

Les associés, après avoir entendu le 
rapport  du Liquidateur, ont  :

Approuvé les com ptes de liquidat ion ;
Donné quitus au Liquidateur Cédric 

DI AS, dem eurant  4 I m passe Jean Chau-
bet  – 31500 TOULOUSE et  déchargé ce 
dernier de son m andat  ;

Prononcé la clôture des opérat ions de 
liquidat ion.

Les com ptes de liquidat ion seront  dépo-
sés au Greffe du Tribunal de com m erce de 
TOULOUSE.

Ment ion sera faite au RCS :  TOULOUSE. 

 Pour avis,

Form e :  SAS SECOVI A au capital de 
3000 €.Dénom inat ion :  SECOVI A. Siège 
social :  8 place du périgord 31130 QUI NT 
FONSEGRI VES 753856632. L’AGE du 
08/ 09/ 2017 a approuvé les com ptes dé-
finitifs de liquidation, donné quitus au li-
quidateur de sa gest ion, l’a déchargé de 
son m andat  et  prononcé la clôture des 
opérat ions de liquidat ion à com pter du 
08/ 09/ 2017 RCS Toulouse.  

TROK’UMORE, SAS à associé unique 
en liquidat ion au capital de 500euros, 
70 rue Jacques Babinet  Chez Annexx 
31100 Toulouse, 802 217 752 RCS Tou-
louse. Par décision de l’associé unique 
du 30/ 06/ 2018, l’associée unique sta-
tuant  au vu du rapport  du Liquidateur a 
approuvé les com ptes de liquidat ion au 
30/ 06/ 2018 ;  donné quitus au Liquidateur 
et  l’a déchargé de son m andat  et  pronon-
cé la clôture des opérat ions de liquidat ion 
au 30/ 06/ 2018. Ment ion au RCS de TOU-
LOUSE

SAS L OR EST DU BOI S au capi-
tal de 2000 € Siège social :  20 ALLEE 
DES CEDRES 31600 ST CLAR RI VI ERE 
803550300 .L’AGE du 23/ 10/ 2018 a déci-
dé la dissolut ion ant icipée de la société à 
com pter du 30/ 11/ 2018 et  sa m ise en li-
quidat ion am iable. Liquidateur:  M. FRAN-
COI S YVES TOURNE dem eurant  20 ALLEE 
DES CEDRES 31600 ST CLAR DE RI VI ERE. 
Le siège de la liquidation est fixé au siège 
social. RCS Toulouse .   

SELARL  JEAN-LUC 
CARRAZÉ, PI ERRE 
MARSSEROU, SO-

PHIE BIROU-BARDE 
ET QUI TTERI E 

CARRAZÉ 
NOTAI RES ASSOCI ES A COARRAZE 

(PYRENEES-ATLANTIQUES), 
38 BIS AVENUE DE LA GARE. 

 Avis de constitution

Suivant  acte reçu par Me Quit ter ie CAR-
RAZE,  Notaire à COARRAZE (64800) , 
38 bis av. de la Gare, le 17/ 10/ 2018, a 
été const ituée une Société Civile I m m o-
bilière dénom m ée MAROSA dont  le siège 
social est  situé à TOULOUSE (31000)  34 
rue Franc au capital social de 1.000,00 € 
ayant  les caractér ist iques suivantes :

Objet : L’acquisit ion, en état  futur 
d’achèvem ent  ou achevés, l’apport , la 
propriété, la m ise en valeur, la t ransfor-
m at ion, la const ruct ion, l’am énagem ent , 
l’adm inist rat ion, la locat ion et  la vente 
(except ionnelle)  de tous biens et  droits 
im m obiliers, ainsi que de tous biens et  
droits pouvant  const ituer l’accessoire, 
l’annexe ou le com plém ent  des biens et  
droits im m obiliers en quest ion.

Durée : 99 années.
Apports en numéraire : Apports en 

num éraire s’élevant  à 1.000,00 €.
Gérance : Madame Axelle Nathalie 

Marie GUI BERT dem eurant  à TOULOUSE 
(31000)  34 rue Franc pour une durée il-
lim itée.

Clause d’agrément en cas de ces-
sion de parts entre vifs : Unanim ité des 
associés. 

Clause d’agrément en cas de décès : 
Assem blée générale ext raordinaire.

Immatriculation : Au RCS de TOU-
LOUSE.

 
 Pour avis
Le notaire

Avis de constitution

La Mie Nédélec
Société à responsabilité lim itée au capi-

tal de 20 000 Euros
Siège social :  895, Chem in de Gay -  

31600 SEYSSES
AVI S DE CONSTI TUTI ON
Aux term es d’un acte sous seing pr ivé 

en date à SEYSSES (31)  du 18 octobre 
2018, il a été const itué une société pré-
sentant  les caractér ist iques suivantes :

Dénom inat ion sociale :  La Mie Nédélec.
Form e sociale :  Société à responsabilité 

lim itée.
Siège social :  895, Chem in de Gay 

31600 SEYSSES.
Objet  social :  En France et  en tous 

pays  :  la créat ion, l’acquisit ion, l’exploi-
tat ion, la pr ise ou la m ise en gérance 
libre, en vue de l’exploitat ion directe ou 
indirecte, de tout  fonds de boulangerie -  
pât isserie.

Durée de la Société :  99 ans à com pter 
de sa date d’im m atr iculat ion au R.C.S..

Capital social :  20 000 Euros divisé en 
2.000 parts de 10 Euros, ent ièrem ent  
souscrites et  libérées.

Gérance :  Monsieur Bernard NEDELEC,
dem eurant  895 Chem in de Gay 31600 

SEYSSES.
I m m atr iculat ion de la Société au Re-

gist re du com m erce et  des sociétés de 
TOULOUSE.

 
                                       La Gérance 

Me Séverine BENOIT-TERES
AVOCAT

1, Avenue de Toulouse
31620 CASTELNAU D’ESTRETEFONDS

 Tel : 05.31.22.10.18
severine.benoitteres@sfr.fr

SASU FRONTON 
CONDUI TE

Société par Actions Simplifiée
Unipersonnelle

Au Capital de 1000 Euros
Siège social : 665, Avenue de
Toulouse à 31620 FRONTON

Avis de constitution 

Aux term es d’un acte sous-seing pr ivé 
en date du 18/ 10/ 2018 à Fronton, I l a été 
const itué la Société par Act ions Sim pli-
fiée Unipersonnelle FRONTON CONDUITE, 
dont  le siège social est  665, Avenue de 
Toulouse à 31620 FRONTON , ayant  pour 
objet  l’act ivité d’auto-école, établisse-
m ent  d’enseignem ent  à t it re onéreux de 
la conduite des véhicules à m oteur et  de 
la sécurité rout ière, et  toutes opérat ions 
indust r ielles, com m erciales, m obilières ou 
im m obilières pouvant  se rapporter direc-
tem ent  ou indirectem ent  ou êt re ut iles à 
l’objet  social ou suscept ibles d’en faciliter 
la réalisat ion. La durée de la Société est  
de 99 ans à com pter de la date d’im m atr i-
culat ion au Regist re du Com m erce et  des 
Sociétés de Toulouse. La Capital Social est  
de 1000 Euros. La Présidente est  Madam e 
Myriam  GARCI A épouse FLEURENCE, de-
m eurant  656 G, Avenue Jean Moulin à 
82370 LABASTI DE-SAI NT-PI ERRE.

                   POUR AVIS, La Présidente

Avis de constitution

Avis est  donné de la const itut ion de la 
Société à Responsabilité Lim itée AZAÏ S 
ALEXI S

SI EGE SOCI AL :  ROQUES 31 120 – Apt  
205 – 20 rue du Diam ant  Bleu

OBJET :  Tous t ravaux d’installat ion, en-
t ret ien et  dépannage de plom berie ou de 
systèm e de chauffage et  pet its t ravaux 
rat tachés

DUREE :  99 années
CAPI TAL :  500 euros
GERANCE :  Monsieur Alexis AZAÏ S de-

m eurant  Apt  205 – 2 rue du Diam ant  Bleu 
31120 ROQUES

I MMATRI CULATI ON :  au RCS de TOU-
LOUSE

 
                                          Pour avis 

  9 avenue Parmentier
31086 Toulouse

SOCI ETE
COMMERCI ALE 
HENRI  ROYER 

Société anonyme à
Conseil d’administration

au capital de 1.859.000 euros
Siège social transféré 2 impasse 
Louis Sire – 31200 TOULOUSE
5 6 0  8 0 1  5 8 1  RCS TOULOUSE   

Aux term es du procès-verbal des déci-
sions du Conseil d’adm inist rat ion du 18 
octobre 2018, le siège social a été t rans-
féré du 1 chem in de Virebent , 31200 TOU-
LOUSE au 2 im passe Louis Sire, 31200 
TOULOUSE, à com pter du 18 octobre 
2018. L’article 4 des statuts a été modifié 
en conséquence. 

Ment ion sera faite au RCS de TOU-
LOUSE. 

 Pour avis,

Avis de constitution

Aux term es d’un acte sous seing pr i-
vé en date à Aucamville du 23 octobre 
2018, il a été const itué une société pré-
sentant  les caractér ist iques suivantes :  
Dénom inat ion sociale :  HESTI A  -  Form e 
sociale  :  Société à responsabilité lim i-
tée à associé unique -  Siège social :  4, 
Rue Clém ent  Ader -   31140 AUCAMVI LLE 
-  Objet  social  :  Objet  social :  l’exercice 
de la profession d’expert-com ptable dès 
son inscript ion au tableau de l’Ordre des 
experts-com ptables ;  l’exercice de la pro-
fession de com m issaire aux com ptes, dès 
son inscript ion sur la liste des com m is-
saires aux com ptes.  -  Durée de la Socié-
té  :  99 ans à com pter de l’im m atr icula-
t ion au RCS -  Capital social :  10 000 Euros 
-  Gérance :  Monsieur Antoine CHARCEL-
LAY dem eurant  6, I m passe Antoine de 
Saint  Exupéry – 31140 PECHBONNI EU. 
I m m atr iculat ion  :  RCS de Toulouse.  

Suivant  acte authent ique en date du 
18/ 10/ 2018, il a été const itué une sasu. 
Dénom inat ion :  SI LAK OPTI QUE. Objet  :  
la com m ercialisat ion, la vente,la dist r i-
but ion, de produits de lunet ter ie et  d’op-
t ique. La réalisat ion de toutes prestat ions 
de services s’y rapportant . Siège social :  
2 rue des violet tes villa 21 31780 Castel-
ginest . Capital :  100 €. Durée :  99 ans. 
Président :  M. Mathieu AUMAI TRE, 2 rue 
des violet tes villa 21 31780 Castelginest . 
Condit ions d’adm ission:  Tout  associé peut  
participer aux assemblées sur justifica-
t ion de son ident ité et  de l’inscr ipt ion en 
com pte de ses act ions, chaque associé 
dispose d’autant  de voix qu’il possède 
ou représente d’act ions. I m m atr iculat ion 
RCS TOULOUSE.  

Par acte SSP du 12/ 09/ 2018 il a été 
const itué une SASU dénom m ée:  ALVES 
Siège social:  6, im passe du raspet  31570 
STE FOY D AI GREFEUI LLE Capital:  2.000€ 
Objet :  Peinture en bât im ent  Président :  M. 
ALVES Alexandre 6, im passe du raspet  
31570 STE FOY D AI GREFEUI LLE Trans-
m ission des act ions:  Les cessions d’ac-
t ions de l’associé unique sont  libres. En 
cas de pluralité d’associés, les cessions 
d’act ions ent re associés ou à un t iers 
sont  soum ises à l’agrém ent  des associés 
statuant  à la m ajorité des voix. Adm is-
sion aux assem blées et  exercice du droit  
de vote:  Tout  act ionnaire peut  part iciper 
aux assemblées sur justification de son 
ident ité et  de l’inscr ipt ion en com pte de 
ses act ions au jour de la décision collec-
t ive. Sous réserve des except ions légales, 
il dispose d’autant  de voix qu’il possède 
ou représente d’act ions. Durée:  99 ans à 
com pter de l’im m atr iculat ion au RCS de 
TOULOUSE 

Avis de constitution

Par acte sous seing pr ivé en date du 
04/ 10/ 2018, est  const ituée la Société 
présentant  les caractér ist iques suivantes :  

DENOMI NATI ON :  GMH TECHNOLOGI ES
FORME : Société par actions simplifiée
CAPI TAL :  5 000 euros 
SI EGE :  13, Rue du Gorp – 31400 TOU-

LOUSE
OBJET :  I m portat ion, achat , vente, 

prospect ion et  négoce auprès de profes-
sionnels et  de part iculiers de biens de 
consom m at ion 

DUREE :  99 années 
PRESI DENT :
Joaquim  FERNANDES GAMA dem eurant  

11, Rue Jean Dabadie 31600 -  MURET
I MMATRI CULATI ON :  au RCS de Tou-

louse.
DI RECTEUR GENERAL :
DAUVERGNE Henri dem eurant  13, Rue 

du Gorp – 31400 TOULOUSE
 
                                         Pour avis, 

SARL CLASSI QUE 
PEI NTURE

Société à responsabilité limitée
Au capital de 1 000 Euros

Siège social : 72 Rue Pierre-Paul
Riquet Bât A BAL 2 - 31000 Toulouse

N° Immatriculation : 823 146 857
RCS de Toulouse 

Aux term es  de l’Assem blée générale 
ext raordinaire du 30/ 06/ 2018, les asso-
ciés acceptent  la dém ission de M.  Faizan 
LI AQAT de sa fonct ion de gérant .

M. Tem oor LI AQAT assure donc seul la 
fonct ion de gérant  à com pter de ce jour.

Ment ion sera faite au RCS de Toulouse.

                                           Pour avis,
            La gérance.

DPB SARL au capital de 10.000 € sise 
7 ZA BORDE BLANCHE 31290 VI LLE-
FRANCHE DE LAURAGAI S 837953751 
RCS de TOULOUSE, Aux term es d’une 
délibérat ion en date du 17.10.2018, la 
collect ivité des associés a pr is acte de 
la décision pr ise par Monsieur Thom as 
DELMAU et  Madam e Déborah DELMAU de 
dém issionner de leurs fonct ions de cogé-
rants et  a nom m é en qualité de nouveau 
gérant , Monsieur Charles-Henri BI GORRE, 
dem eurant  3, avenue du Pont  Saint  Roch 
81500 LAVAUR pour une durée illim itée, à 
com pter du 17.10.2018. L’art icle 17 des 
statuts a été modifié en conséquence. Les 
nom s de Monsieur Thom as DELMAU et  
Madam e Déborah DELMAU ont  été ret irés 
des statuts sans qu’il y ait  lieu de les rem-
placer par celui de Monsieur Charles-Henri 
BI GORRE. Pour avis La Gérance 

Changement de gérant

Aux term es d’un acte reçu par Maît re 
BONNEFI S-BOYER Notaire à Toulouse 
(31000)  le 19 janvier 2011 la socié-
té civile « SCI  AMPARO », au capital de 
98.000,00  € dont le siège est fixé à 
PECHBONNI EU (31140)  17 A route de 
Gratentour, im m atr iculée au RCS de TOU-
LOUSE sous le num éro 480634807 il a été 
accepté la dém ission de Madam e Maria 
GER née de los DESAMPARADOS DOMI N-
GUEZ.Mm e Christ ine HERMOSI LLA née 
GER reste seule gérante.

Inscription Modificative au RCS de TOU-
LOUSE.  

 
13, impasse teynier

31100 Toulouse

TRANSPORTS 
ALAI N BARRAU 

Société à responsabilité limitée
au capital de 800 000 euros
Siège social : 350, route de

 Vacquiers
31340 VILLEMATIER

RCS TOULOUSE 4 3 1  8 1 9  8 5 3    

Aux term es d’une décision de l’associé 
unique en date du 29/ 09/ 2018, il résulte 
qu’en applicat ion des disposit ions de l’ar-
t icle L. 823-1, I ,  alinéa 2 du code de com-
merce modifié par la loi n° 2016-1691 
du 09/ 12/ 2016, le m andat  de la société 
SOTEI RA, Com m issaire aux Com ptes 
suppléant , est  arr ivé à expirat ion et  
prend fin à compter de ce même jour.  

TASNI SI RI  
Société à Responsabilité Limitée

Au capital social de 500 euros
Siège social : 129 Grande Rue Saint 

Michel - 31400 TOULOUSE
7 9 4  7 6 2  1 5 3  RCS TOULOUSE

 Avis de publicité

Aux term es du procès-verbal de l’as-
sem blée générale ext raordinaire du 30 
Septem bre 2018,  il résulte que :

L’assem blée générale ext raordinaire, 
statuant  conform ém ent  à l’art icle L 223-
42 du Code de com m erce, a décidé de ne 
pas dissoudre la Société.

Ment ion sera faite au RCS :  TOULOUSE 

 Pour avis

Lionel PUECH-COUTOULY
Avocat à la Cour

7 rue du Rempart Saint-Etienne
3 1 0 0 0  TOULOUSE

SCI  ANDANORD
Société civile immobilière
au capital de 11.200 €uros

Siège social : 64 chemin de Pahin 
3 1 1 7 0  TOURNEFEUI LLE

RCS TOULOUSE 5 1 9  6 9 5  5 3 0  

Dissolution 

Par consultat ion écrite des associés 
en date du 05 septem bre 2018, dont  le 
résultat  des votes est  consigné dans un 
procès-verbal du gérant  en date du 1er 
octobre 2018, les associés ont  décidé 
la dissolut ion ant icipée de la Société à 
com pter du 1er octobre 2018 et  sa m ise 
en liquidat ion. Les associés ont  nom m é 
com m e liquidateur M. Baldom éro HERE-
DI A, dem eurant  64 chem in de Pahin -  
31170 TOURNEFEUI LLE, avec les pouvoirs 
les plus étendus pour réaliser les opéra-
t ions de liquidat ion et  parvenir à la clôture 
de celle-ci.

Le siège de la liquidation est fixé à l’ac-
tuel siège social, adresse à laquelle toute 
correspondance devra êt re envoyée, et , 
actes et  docum ents relat ifs à la liquidat ion 
devront être notifiés.

Le dépôt  des actes et  pièces relat ifs à 
la liquidat ion sera effectué au greffe du 
t r ibunal de com m erce de Toulouse.

Ment ion sera faite au RCS de Toulouse

                                           Pour avis

VOXEL
Société d’Avocats

5, Boulevard de l’Embouchure 
Central parc - Bâtiment A 
31021 TOULOUSE cedex 2

Tél : 05 62 72 38 38
Fax : 05 62 72 55 55

www.voxel-avocats.fr

ADVANTIM
SERVICES 

Société
A Responsabilité Limitée
au capital de 1.000 euros

Siège social : 21 Allée Jean
Jaurès – 31000 TOULOUSE

8 1 4  5 7 4  1 9 0  R.C.S. TOULOUSE

Aux term es d’une décision en date du 
4 octobre 2018, l’associée unique, sta-
tuant  en applicat ion de l’art icle L. 223-42 
du Code de Com m erce, a décidé qu’il n’y 
avait  pas lieu à dissolut ion de la Société.

                         Pour avis : La gérance

Société d’Avocats
2 Impasse Couzinet 

Parc de la Plaine - BP 95818
31505 TOULOUSE CEDEX 5

ECURI E 
MATHI EU BLANC
SARL au capital de 2 000 euros

Siège social : 
458 chemin du Fourguet

3 1 8 6 0  LABARTHE SUR LEZE
5 3 1  7 3 7  1 0 4  RCS TOULOUSE

Aux term es d’une délibérat ion du 
25/ 09/ 2018, l’Assem blée Générale Ex-
t raordinaire des associés, statuant  en ap-
plicat ion de l’art icle L. 223-42 du Code de 
com m erce, a décidé qu’il n’y avait  pas lieu 
à dissolut ion de la Société.

  
Pour avis

La Gérance

Annonces légales 

MODIFICATIONS
DIRIGEANT(S)

MODIFICATION
OBJET SOCIAL

NOMINATION
COMMISSAIRE
AUX COMPTES

LIQUIDATIONS

DISSOLUTIONS

NON-DISSOLUTIONS

Notre
ADRESSE

MAIL
annonceslegales@
lejournaltoulousain.fr
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SARL ALTA AUDI T
S.A.R.L. ALTA AUDI T

Société à  Responsabilité  Lim itée
Au capita l de 8  0 0 0  € uros

Siège social : 2 5  Rue de la  Dalbade
3 1 0 0 0  -  TOULOUSE

RCS TOULOUSE : 4 2 9 6 4 1 0 1 2  

Aux term es du procès-verbal de l’as-
sem blée générale ext raordinaire du 8 Oc-
tobre 2018, il a été décidé à l’unanim ité,  
et  ce, à com pter du jour de l’assem blée :

-  De t ransférer le siège social de TOU-
LOUSE (31000)  25 Rue de la Dalbade à 
TOULOUSE (31400) , 24 Avenue Albert  
Bedouce

- De modifier la dénomination sociale 
qui devient  COMALI ANCE AUDI T SARL

-  De prendre acte de la dém ission de Mr 
Jérôm e LORBLANCHET de ses fonct ions 
de co-gérant  ;   Mm e Corinne DEDDOUCHE 
dem eurant  seule gérante de la société.

- De modifier en conséquence les ar-
t icles  2, 4 et  14 des statuts.

Ment ion sera faite au R.C.S  de TOU-
LOUSE.

                                           Pour avis,

Addit if à l’annonce parue dans le Jour-
nal Toulousain du 18/ 10/ 18 concernant  la 
SARL M.C.C.J., il convient  d’ajouter que 
l’adresse du Siège social est  L’Oppidum  
16 rue des Pot iers 31320 VI EI LLE TOU-
LOUSE.  

SCP ARNAUD
J. LAVI LLE
V. LAVI LLE

LAMBERT -  CALVET 
COMBRET

Office Notarial à RODEZ (12) 
1 9  rue Maurice Bom pard  

Suivant  acte reçu par Maît re Thierry AR-
NAUD, le 12 octobre 2018, a été reçu le 
changem ent  de régim e m at r im onial por-
tant  adopt ion de la com m unauté univer-
selle par :

Monsieur Jean-Noël Marc CORSI NI , 
pharm acien, et  Madam eKarine Em -
m anuelle MONSARRAT, pharm acienne, 
son épouse, dem eurant  ensem ble à 
VI EI LLE-TOULOUSE (31320)  3 chem in de 
Ventanac.

Les opposit ions des créanciers à ce 
changem ent , s’il y a lieu, seront  reçues 
dans les t rois m ois de la présente inser-
tion, en l’office notarial où domicile a été 
élu à cet  effet .

Pour insert ion
Le notaire.

Extrait  prescrit  par
l’art icle 1 2 9 4  du code

de procédure civile

Par jugem ent  rendu par la cham bre du 
conseil du t r ibunal de grande instance 
de Toulouse en date du 8 octobre 2018, 
le t r ibunal a hom ologué l’acte reçu par 
Maît re Et ienne SALES de GAUZY, Notaire 
associé m em bre de la SCP « Et ienne 
SALES de GAUZY et  Jacques WAI NER, 
notaires associés » titulaires d’un office 
notarial dont  le siège est  à Villefranche 
de Lauragais (Haute-Garonne)  168 rue de 
la République, le 6 avril 2018 par lequel 
Jérôm e, Christ ian, Henri BERTHELOT, né 
le 29 août  1979 à Montauban, de nat iona-
lité française, paysagiste et  dem eurant  5, 
im passe des Lilas à LA SALVETAT SAI NT 
GI LLES -  31880 et  Virginie, Lucille MAU-
RI ET épouse BERTHELOT, née le 22 m ars 
1986 à Pau, de nationalité française, infir-
m ière et  dem eurant  5, im passe des Lilas 
à LA SALVETAT SAI NT GI LLES – 31880, 
ont  déclaré adopter le régim e de la sé-
parat ion de biens tel qu’il est  établi par 
les art icles 1536 à 1543 du code civil,  aux 
lieu et  place du régim e de la com m unauté 
d’acquêts à défaut  de cont rat  de m ariage 
auquel ils étaient  auparavant  soum is.  

SARL PERI SSE 
Société à responsabilité  lim itée au 

capita l de 8  0 0 0  euros
Siège social : 4 7  Avenue des Pyré-

nées 3 1 6 0 0  MURET
3 9 4  2 5 5  6 1 6  RCS TOULOUSE   

L’Assem blée Générale réunie le 
18/ 10/ 2018, statuant  en applicat ion de 
l’art icle L. 223-42 du Code de com m erce, 
a décidé qu’il n’y avait  pas lieu à dissolu-
t ion de la Société.

                                      La Gérance

SARL ESCALE 
Société à Responsabilité  Lim itée 

Au capita l social de 1 0  0 0 0  €
Siège social : 

5  Rue de l’Université du Mirail
3 1 1 0 0  TOULOUSE

N°  RCS : TOULOUSE 4 4 9  4 8 3  1 2 2

 Avis de publicité

Aux term es du procès-verbal de l’as-
sem blée générale ext raordinaire du 21 
Septem bre 2018,  il résulte que :  

L’assem blée générale ext raordinaire, 
statuant  conform ém ent  à l’art icle L 223-
42 du Code de com m erce, a décidé de ne 
pas dissoudre la Société.

Ment ion sera faite au RCS :  TOULOUSE

 Pour avis

SARL BASSO 
I NFO PHONE 

Société à responsabilité  lim itée
au capita l social de 1  0 0 0  €

Siège social : 
Place Édouard  Bouilleres
Galerie Marchande Géant

3 1 1 0 0  TOULOUSE
RCS TOULOUSE : 7 9 7  8 7 9  1 5 2

 Avis de publicité

 Aux term es du procès-verbal de l’as-
sem blée générale ext raordinaire du 15 
Décem bre 2017,  il résulte que :  

L’assem blée générale ext raordinaire, 
statuant  conform ém ent  à l’art icle L 223-
42 du Code de com m erce, a décidé de ne 
pas dissoudre la Société.

Ment ion sera faite au RCS :  TOULOUSE 

 Pour avis,

AVI S DE SAI SI NE DE 
LEGATAI RE UNI VERSEL  
DELAI  D’OPPOSI TI ON

 Art icle 1 0 0 7  du Code civil
Art icle 1 3 7 8 - 1  Code de procédure civile
Loi n° 2 0 1 6 - 1 5 4 7 du 2 8  novem bre 2 0 1 6

Suivant  testam ent  olographe en date 
à MONTESQUI EU VOLVESTRE du 12 m ai 
1998, Mr Louis Gérard ROBLES, dem eu-
rant  à 31310 MONTESQUI EU VOLVESTRE, 
39 boulevard Pierre Alard,   a consent i un 
legs universel.

Consécut ivem ent  à son décès, ce testa-
m ent  a fait  l’objet  d’un dépôt  aux term es 
du procès-verbal d’ouverture et  de des-
cr ipt ion de testam ent  reçu par Maît re Be-
noît  DUGUET, Notaire à MONTESQUI EU  
VOLVESTRE 7 rue des Olières, le 27 sep-
tem bre 2018 duquel il résulte que le léga-
taire rem plit  les condit ions de sa saisine.

Opposit ion à l’exercice de ses droits 
pourra êt re form ée par tout  intéressé au-
près du Notaire chargé du règlem ent  de la 
succession :  Me Benoît  DUGUET,  Notaire 
à 31310 MON TESQUI EU VOLVESTRE, ré-
férence CRPCEN :  31040,  dans le m ois 
suivant  la récept ion par le greffe de l’ex-
pédit ion du procès-verbal d’ouverture du 
testam ent  et  copie de ce testam ent .

En cas d’opposit ion, le légataire sera 
soum is à la procédure d’envoi en posses-
sion.   

Suivant  acte reçu par Maît re Olivier 
LESCANE Notaire à NI CE (06000) , 31, av 
Malaussena le 15 septem bre 2018 a été 
reçu un acte d’am énagem ent  de régim e 
m at r im onial par Monsieur Alain Didier DA-
VI D et  Madam e Khadija EL KHATTABI , son 
épouse, dem eurant  ensem ble à TOURNE-
FEUI LLE (31170)  5 rue des Graves. Nés 
Monsieur à BOURG-LA-  REI NE (92340)  le 
1er févr ier 1967, et  Madam e à TETOUAN 
(MAROC) le 19 octobre 1963. Mariés sous 
le régim e légal de la com m unauté d’ac-
quêts à CACHAN (94230)  le 4 févr ier 
1995. La com m unauté com prendra dé-
sorm ais les biens suivants :  Art icle UN :  
100 parts sociales de la SARL «ADEFI  
Form at ion» sise à TOULOUSE (31100) , 1 
im passe Marcel Chalard, RCS TOULOUSE 
498 157 197, Art icle DEUX :  100 parts so-
ciales de la SARL «I nst itut  Supérieur de 
Com m erce et  Market ing de Toulouse» sise 
à TOULOUSE (31100) , 1 im passe Mar-
cel Chalard, Bât im ent  3, RCS TOULOUSE 
534 753 413, Art icle TROI S :  1000 parts 
sociales de la SCI  «KI YA» sise à TOURNE-
FEUI LLE (31170) , 5 rue des Graves, RCS 
TOULOUSE 791 086 341. Pour avis 

Annonces légales 
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